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SÉANCE 
du jeudi 7 juin 2018 

93e séance de la session ordinaire 2017-2018 

PRÉSIDENCE DE M. GÉRARD LARCHER 

SECRÉTAIRES :  
MME JACKY DEROMEDI, M. DANIEL DUBOIS. 

La séance est ouverte à 15 heures. 

Le procès-verbal de la précédente séance, 
constitué par le compte rendu analytique, est adopté 
sous les réserves d'usage. 

Questions d’actualité 

M. le président. – L’ordre du jour appelle les 
questions d’actualité au Gouvernement. Cette séance 
est retransmise en direct sur Public Sénat, sur le site 
internet du Sénat et sur Facebook. 

Logement et handicap 

M. Dominique Watrin. – Avec la loi ELAN, la part 
de logements accessibles aux personnes handicapées 
dans le neuf chutera de 100 à 10 %. S’il y avait déjà 
beaucoup trop de dérogations, quelques milliers de 
logements neufs ne suffiront pas aux 800 000 
personnes en situation de handicap. Recul 
gigantesque, grave régression sociale, disent les 
associations ; vous mettez en cause le principe de 
l’accessibilité universelle en cédant au lobby des 
promoteurs immobiliers. Vous faites primer le marché 
sur la solidarité, la rentabilité sur les droits 
fondamentaux. Retirerez-vous ce dispositif ? 
(Applaudissements sur les bancs du groupe CRCE et 
sur plusieurs bancs du groupe SOCR) 

M. Christophe Castaner, secrétaire d'État auprès 
du Premier ministre, chargé des relations avec le 
Parlement. – Veuillez excuser l’absence du Premier 
ministre, en déplacement à Toulouse. Le 
Gouvernement rejoint votre exigence, celle 
d’accompagner au mieux et chaque fois que cela est 
nécessaire les personnes en situation de handicap. 
Anciens élus locaux, nous connaissons tous cette 
question. 

La loi ELAN passe du 100 % adapté au 100 % 
adaptable. (Exclamations ironiques sur les bancs du 
groupe CRCE) Cela n’empêchera en rien une 
personne à mobilité réduite de rendre visite à 
quelqu’un car les parties communes resteront 
accessibles, comme le séjour et les toilettes dans les 
appartements. En couple avec enfants, vous préférez 
une grande chambre et une salle de bains plus petite ; 

vingt ans après, c’est l’inverse. Cette loi permettra de 
faire des aménagements rapides et à moindre coût. 

Mme Éliane Assassi. – Qui paiera ? 

M. Christophe Castaner, secrétaire d'État. – 
Quant à la question de l’adaptabilité, un décret viendra 
en son temps. Il tiendra compte des besoins que les 
personnes handicapées auront exprimés à travers 
leurs représentants et leurs associations. Le travail a 
commencé la semaine dernière sous l’autorité de 
Mme Cluzel et de MM. Mézard et Denormandie. Nous 
définirons ensemble les conditions pour atteindre les 
10 % aménagés et les 90 % aménageables. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe LaREM) 

M. Dominique Watrin. – Qui paiera les 
aménagements ? On me répond « les bailleurs » pour 
le logement social. Et, ailleurs, les personnes 
handicapées elles-mêmes ? L’AAH est de 810 euros 
par an. Vous créez des citoyens de seconde zone, à 
l’opposé des promesses électorales de Macron. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe CRCE et 
sur plusieurs bancs du groupe SOCR) 

Politique agricole commune 

Mme Laurence Harribey. – (Applaudissements sur 
les bancs du groupe SOCR) La Commission 
européenne vient de proposer une baisse des crédits 
de la PAC, après ceux de la politique de cohésion. Le 
Gouvernement s’y est opposé dans ce qui semble être 
un jeu de rôle. Il y a quelques jours, le commissaire 
Oettinger, auditionné au Sénat, a laissé entendre que 
la France jouait un double jeu : après s’être dite 
favorable à un redéploiement de crédits vers les 
nouvelles priorités lors du Conseil européen de février 
2018, elle crie désormais au loup tout en bloquant les 
contributions nationales. Comment comptez-vous 
concilier ces attitudes contradictoires ? 

Mme Nathalie Loiseau, ministre auprès du 
ministre de l'Europe et des affaires étrangères, 
chargée des affaires européennes. – La proposition de 
la Commission européenne n’est qu’un projet de 
budget. La partie sur les nouvelles priorités - sécurité, 
défense, gestion des migrations, nous la soutenons. 
En revanche, en matière agricole, ce projet n’est pas 
acceptable ; nous l’avons dit, M. Travert et moi-même, 
dès le 2 mai à M. Oettinger. Des baisses drastiques de 
crédits auraient un impact direct sur la viabilité de 
nombreuses exploitations agricoles. La PAC est un 
élément de souveraineté, de sécurité alimentaire et de 
compétitivité ; elle doit accompagner l’agriculture dans 
le défi de l’environnement et du changement 
climatique. 

Je déplore que M. Oettinger ait semé le doute 
jusque sur les bancs de la représentation nationale en 
mélangeant, notre position, qui ne peut pas être plus 
claire, sur la PAC et notre volonté de constituer une 
réserve de précaution pour toutes les autres politiques 
en cas de crise. Moderniser la PAC, oui ! La sacrifier, 
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non ! (Applaudissements sur les bancs du groupe 
LaREM) 

Mme Laurence Harribey. – C’est la position 
française, ambiguë, qui a encouragé la Commission 
européenne à oser un début de démantèlement de la 
PAC. (Applaudissements sur tous les bancs, à 
l’exception de ceux du groupe LaREM) C’est aussi le 
résultat collectif d’un manque de vision. La réécriture 
du projet européen ne peut pas se résumer à des 
effets de com’. En Italie, avant l’improbable coalition 
populiste, il y avait un gouvernement Renzi et ce 
gouvernement avait beaucoup de points communs 
avec le nôtre. Ne laissons pas prise à cette évolution 
en France à un an des Européennes ! 
(Applaudissements sur tous les bancs, à l’exception de 
ceux du groupe LaREM) 

Panthéonisation de Roland Garros 

M. Jean-Louis Lagourgue. – (Applaudissements 
sur les bancs du groupe Les Indépendants) Il y a un 
siècle, la France perdait un héros, un enfant de 
La Réunion qui avait grandi en Indochine, devenu un 
grand nom de l’aviation : Roland Garros. Il fut aussi un 
inventeur de génie. C’est lui qui, en janvier 1915, a 
inventé la mitrailleuse aérienne. Patriote, Roland 
Garros l’est par son engagement lors des combats 
aériens de la Première Guerre mondiale. Il est disparu 
en 1918 après une évasion rocambolesque d’un camp 
de prisonniers. Il mérite d’entrer au Panthéon où il 
représentera les ultramarins, qui ne peuvent s’y 
reconnaître que dans Félix Éboué. Cela aurait un sens 
en 2018, cent ans après. (Applaudissements sur les 
bancs du groupe Les Indépendants) 

M. Christophe Castaner, secrétaire d'État auprès 
du Premier ministre, chargé des relations avec le 
Parlement. – Je vous prie d’excuser Mme Nyssen, 
retenue à l’Assemblée nationale. Je vous répondrai à 
titre personnel. (Marques de désapprobation à droite) 
Une telle décision relève en effet du président de la 
République et nul ne peut parler en son nom. Votre 
demande rejoint celle de l’association « Roland Garros 
au Panthéon 2018 » dont je salue la présidente, 
Madeleine Gaze. 

Félix Éboué est le seul à représenter les outre-mer 
au Panthéon, c’est vrai. Je ferai remonter votre 
demande au président de la République. 

Le 1er juillet, entreront au Panthéon Simone Veil et 
son époux ; beaucoup d’entre vous s’en réjouiront. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe LaREM et 
sur quelques bancs du groupe SOCR) 

Seine-Saint-Denis 

M. Philippe Dallier. – Nos collègues députés ont 
rendu un rapport sur l’action de l’État en Seine-Saint-
Denis. Ses conclusions sont édifiantes : c’est le 
département le plus pauvre, le plus jeune, le plus 
criminogène de France ; l’échec scolaire y est 

endémique. Ses moyens devraient être hors normes... 
Ils le sont mais dans le mauvais sens. Les magistrats 
n’en peuvent plus au tribunal de Bobigny, un tiers de 
ses commissariats seront bientôt fermés la nuit pour 
« plus d’efficacité » ; en matière éducative, le collège 
le mieux doté est moins bien doté que le dernier de la 
liste à Paris. Il y a pourtant eu une visite ministérielle 
par jour dans ce département ces dernières années ! 
Comment redonner du sens à l’égalité républicaine 
dans ce département ? (Applaudissements sur tous 
les bancs, à l’exception de ceux des groupes LaREM 
et Les Indépendants) 

M. Gérard Collomb, ministre d'État, ministre de 
l'intérieur. – Vous évoquez le rapport Cornut-Gentille-
Kokouendo. Je partage votre constat et vos 
préoccupations. Oui, en Seine-Saint-Denis, 39 % de la 
population réside en quartier prioritaire de la politique 
de la ville ; oui, 18 % des trafics de stupéfiants s’y 
déroulent. 

Mme Éliane Assassi. – Il y a des réussites aussi ! 

M. Gérard Collomb, ministre d'État. – Le territoire 
a aussi des forces dynamiques, positives, sur 
lesquelles on doit pouvoir s’appuyer pour le remettre 
sur pied. 

Dans l’Education nationale, à la rentrée prochaine, 
466 postes supplémentaires seront créés dans le 
premier degré et les classes seront dédoublées. 

La garde des Sceaux s’est engagée à pourvoir 
l’ensemble des postes de fonctionnaires et de 
magistrats à Bobigny en septembre 2018 ; elle 
affectera également des magistrats en surnombre. 

M. David Assouline. – Combien ? 

M. Gérard Collomb, ministre d'État. – La situation 
immobilière du tribunal sera assainie. 

Les forces de sécurité ? Elles avaient diminué entre 
2010 et 2014. Elles sont aujourd’hui au plus haut. En 
Île-de-France et, surtout en première couronne, il 
faudra des réformes de structure. 

M. Philippe Dallier. – Monsieur le Ministre, assez 
de rapports et de visites ministérielles : des actes ! Les 
élus locaux, le 22 avril, ont été blessés par les propos 
du président de la République. Comment voulez-vous 
que la politique de la ville soit efficace si la politique de 
droit commun n’est pas au niveau ? 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Très juste ! 

M. Philippe Dallier. – Nous ne sommes pas des 
citoyens de seconde zone, nous voulons de l’action. 
Nous y avons droit, comme partout en France. 
(Applaudissements sur les bancs des groupes 
Les Républicains et CRCE et sur quelques bancs du 
groupe SOCR) 
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Protection des entreprises  
contre les sanctions américaines 

Mme Nathalie Goulet. – Les États-Unis 
d’Amérique sont impitoyables avec nos entreprises : 
entre 2014 et 2016, elles ont versé 20 milliards d’euros 
d’amende. BNP Paribas a explosé tous les scores : 
8 milliards d’euros en 2014. Pour faire simple, utiliser 
le dollar voire une simple adresse e-mail dont le 
serveur se situe aux États-Unis suffit à être poursuivi. 
Aujourd’hui, le chantage s’exerce sur nos entreprises 
implantées en Iran ; ce sera ailleurs demain, selon les 
lubies d’un président imprévisible. Il est grand temps 
de protéger nos entreprises de ce fléau. Bruno Le 
Maire a annoncé il y a quelques mois vouloir des 
règles de réciprocité. Que comptez-vous faire ? 
(Applaudissements sur les bancs des groupes UC et 
Les Républicains) 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire d'État 
auprès du ministre de l'économie et des finances. – 
Notre objectif est de préserver l’accord sur le nucléaire 
iranien et les gains historiques que nous avons 
obtenus lors de l’accord de Vienne sur la non-
prolifération nucléaire. Cela étant, conscients des 
risques importants que courent nos entreprises, nous 
demandons des exemptions à l’administration 
américaine. Nous lui avons déjà écrit en ce sens. 

M. Simon Sutour. – Ils tremblent ! 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire 
d'État. – La négociation sera difficile. Nous allons donc 
travailler à renforcer l’indépendance économique de 
l’Europe, c’est l’objet de la révision du règlement 
européen de 1996 dit « de blocage ». 

Ensuite, nous mettons en place des instruments de 
financement ad hoc pour contourner le dollar dont 
l’usage expose aux sanctions. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – La BCE ! 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire 
d'État. – Il faut créer l’équivalent européen de l’OFAC. 
Enfin, donner à l’Union européenne les moyens de 
dialoguer d’égal à égal avec les États-Unis. 

M. Simon Sutour. – Il y a du travail ! 

Mme Nathalie Goulet. – Votre réponse n’est 
vraiment pas rassurante. On vous demande de 
défendre notre souveraineté et vous me répondez que 
vous allez demander aux États-Unis la permission de 
faire du commerce avec untel et untel ! Notre 
commission des affaires européennes s’est saisie de 
cette question, elle a confié un rapport à notre collègue 
Bonnecarrère. En tout cas, votre réponse n’en est pas 
une. 

M. André Reichardt. – Très bien ! 
(Applaudissements sur les bancs du groupe 
Les Républicains) 

Lycées professionnels 

M. Martin Lévrier. – Un tiers de lycéens sont 
scolarisés en lycée professionnel. Cet enseignement 
est un tremplin pour une destinée choisie que le 
Gouvernement veut encourager en le rapprochant de 
l’alternance. D’abord, par la création de trois campus 
d’excellence par région, avec une filière 
professionnelle du CAP à la licence, un internat, des 
infrastructures sportives et culturelles, un incubateur 
d’entreprises, des CFA. Ensuite, la formation, dans 
chaque lycée professionnel, d’une unité de formation 
en apprentissage. Les jeunes pourront ainsi confronter 
leurs expériences, passer d’une filière à l’autre sans 
remettre en cause leur cursus, appréhender d’une 
manière plus sereine le monde de l'entreprise. 

Ne faudrait-il pas lisser les cours sur les trente-six 
semaines d’enseignement ? Cela permettrait aux 
professeurs de co-construire leur approche 
pédagogique. (Applaudissements sur les bancs du 
groupe LaREM) 

M. Christophe Castaner, secrétaire d'État auprès 
du Premier ministre, chargé des relations avec le 
Parlement. – Merci de cette question que j’apprécie 
(Marques d’ironie à gauche et à droite) comme toutes 
celles des sénateurs ! (Sourires) 

Je le réaffirme devant vous : la voie professionnelle 
est la seconde priorité - dans le temps - du 
Gouvernement après la maternelle. Avec ses 650 000 
élèves et 70 000 professeurs, nous voulons en faire 
une filière d’excellence : accompagnement à la 
réussite, aide à l’orientation, plus d’opportunités post-
bac – 2 000 places supplémentaires sont créées dès 
la rentrée 2018 en classe passerelle BTS mais aussi 
promotion de l’innovation pédagogique - c’était le sens 
de la question. La réforme doit s’articuler bien sûr avec 
la formation professionnelle tout au long de la vie. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe LaREM) 

EHPAD 

M. Éric Gold. – (Applaudissements sur les bancs 
du groupe RDSE) Ma question s’adresse à Mme la 
ministre de la santéU (On souligne l’absence de 
celle-ci sur plusieurs bancs.) 

La France compte 1,5 million de personnes de plus 
de 85 ans. En 2050, elles seront plus de 5 millions. 
L’espérance de vie augmentant, les aînés peuvent 
rester de plus en plus longtemps chez eux, mais le 
recours aux Ehpad demeure indispensable. Le profil 
des pensionnaires évolue : ils souffrent de pathologies 
multiples, de maladies chroniques et dégénératives. 
Les conditions de travail des professionnels se 
dégradent.  

Le Gouvernement a présenté une feuille de route 
rassurante mais le recrutement reste difficile : 
cadences infernales, rémunérations insuffisantes, 
tâches pénibles, d’où un turnover, un absentéisme 
croissant et un taux élevé d’accidents du travail. Le 
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secteur est mal payé, mal considéré. Les directeurs 
d’Ehpad sont souvent responsables de plusieurs 
établissements à la fois. Dans le Puy-de-Dôme, dix 
établissements sur vingt-six ont une direction 
temporaire. 

Notre société doit pourtant relever le défi de la prise 
en charge des personnes âgées en perte d’autonomie. 
Comment recruter des directeurs de manière pérenne 
et rendre le métier plus attractif ? (Applaudissements 
sur les bancs du groupe RDSE et sur quelques bancs 
des groupes UC et Les Républicains) 

M. Christophe Castaner, secrétaire d'État auprès 
du Premier ministre, chargé des relations avec le 
Parlement. – Sous-effectifs, mal-être, la situation est 
bien celle que vous décrivez, hélas. C’est invivable, 
pour les résidents mais aussi pour le personnel, sans 
oublier les familles, qui sont culpabilisées. Il ne peut 
être contesté que les aînés ont été laissés pour 
compte ces dernières décennies. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – C’est vrai que la 
hausse de la CSG, c’est mieux ! 

M. Christophe Castaner, secrétaire d'État. – On 
reconnaît pourtant la dignité d’une société à la manière 
dont elle traite ses aînés. 

Le Gouvernement prend ses responsabilités. Les 
Ehpad recevront 360 millions d’euros supplémentaires 
pour recruter du personnel soignant. Premier 
engagement : la présence d’une infirmière de nuit 
dans tous les Ehpad en 2020. La tarification des 
établissements sera revue pour garantir que les 
dotations ne baissent pas, comme cela avait été le cas 
lors de la dernière réforme. Les conditions de travail 
du personnel, le matériel, les techniques de 
management seront améliorés. Nous devons définir un 
plan d’action globale pour améliorer la prise en charge, 
dans la dignité, des personnes en perte d’autonomie. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe LaREM et 
sur quelques bancs du groupe RDSE) 

Situation de l’audiovisuel public 

Mme Claudine Lepage. – (Applaudissements sur 
les bancs du groupe SOCR) Ma question s’adresse à 
Mme la Ministre de la culture. (On signale son 
absence sur plusieurs bancs.) 

Vous avez présenté le 4 juin les grandes 
orientations de la réforme de l’audiovisuel public. 
Malheureusement, les annonces ne sont pas à la 
hauteur des enjeux et des attentes, malgré la 
sanctuarisation du financement de la création, 
l’investissement dans le numérique ou le recentrage 
de France 3 sur la proximité. La volonté de réaliser 
des coupes budgétaires alors que l’audiovisuel public 
est déjà sous-doté est de mauvais augure. France 4, 
France Ô disparaitront de la TNT et seront 
inaccessibles aux 24 % des Français qui n’ont pas le 
numérique. 

Baisses budgétaires et transformation de 
l’organisation des sociétés risquent de se traduire par 
des licenciements. Les questions de financement et de 
gouvernance sont hélas absentes des annonces. 
Comment le Gouvernement compte-t-il atteindre ses 
objectifs ? Quelles ambitions pour l’audiovisuel 
extérieur, qui nécessiterait une réflexion ad hoc ? 
(Applaudissements sur les bancs du groupe SOCR ; 
Mme Patricia Schillinger applaudit également.) 

M. Christophe Castaner, secrétaire d'État auprès 
du Premier ministre, chargé des relations avec le 
Parlement. – Cette feuille de route a été présentée par 
la ministre de la culture avec les responsables de 
l’audiovisuel public, précisons-le. Financement et 
gouvernance sont des outils d’une politique publique 
de l’audiovisuel. Les Français payent 139 euros de 
redevance ; ils ne veulent pas seulement savoir qui 
nomme qui ou comment est alloué le budget, mais le 
sens que l’on donne à l’audiovisuel public ! 

Plus de numérique pour reconquérir la jeunesse ; 
plus de proximité, avec six heures de décrochage 
régional contre deux auparavant ; des synergies entre 
France 3 et France 2 pour créer un média global ; plus 
de création, avec un budget sanctuarisé ; priorité 
donnée aux programmes jeunesse, et tout 
particulièrement à la filière stratégique de l’animation, 
pour France Télévisions mais aussi Arte. Cela 
suppose de réaliser des gains d’efficience, grâce à la 
coopération. La mission auprès de la ministre 
installera les scénarios de mise en œuvre de ces 
nouvelles missions. (Applaudissements sur les bancs 
du groupe LaREM) 

M. David Assouline. – Des gains d’efficience ? Ça, 
c’est du langage. 

Biocarburants 

Mme Élisabeth Lamure. – (Applaudissements sur 
les bancs du groupe Les Républicains) Ma question 
s’adresse au ministre de l’agricultureU (On souligne 
son absence sur plusieurs bancs.) 

Le Gouvernement a autorisé l’importation de 
300 000 tonnes d’huile de palme pour produire des 
biocarburants dans les Bouches-du-Rhône. Cela a 
choqué ceux qui se soucient de l’environnement. La 
réponse agacée de M. Hulot la semaine dernière est 
révélatrice de ces incohérences. Au-delà du 
renoncement écologique, cela dénote une absence de 
cap pour l'agriculture française. Nos filières colza et 
tournesol peuvent parfaitement produire la matière 
première des biocarburants ! Pourquoi allez la 
chercher si loin ? Nos agriculteurs ont besoin d’une 
véritable stratégie agricole française. 
(Applaudissements sur les bancs des groupes 
Les Républicains et UC ; M. André Gattolin applaudit 
également.) 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire d'État 
auprès du ministre de l'économie et des finances. – 
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Veuillez excuser M. Travert, qui est à l’assemblée 
générale des jeunes agriculteurs. (Mouvements divers) 

M. Jean-Marc Todeschini. – Et le Sénat ? 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire 
d'État. – Le projet de bioraffinerie Total de la Mède a 
été décidé en 2015, à la demande du Gouvernement 
précédent (On ironise sur les bancs du groupe 
Les Républicains), pour reconvertir un site pétrolier et 
sauver 350 emplois. Je comprends la préoccupation 
des syndicats agricoles qui invitent à la mobilisation, 
mais j’en appelle à l’esprit de responsabilité. Bloquer 
des raffineries pénaliserait tout le monde, citoyens, 
entreprises et agriculteurs.  

L’approvisionnement de l’usine de la Mède pourra 
évoluer au fil du temps pour intégrer davantage de 
matières agricoles françaises : c’est possible et 
souhaitable. (Applaudissements sur les bancs du 
groupe LaREM) 

Mme Élisabeth Lamure. – Le Gouvernement a 
manqué une occasion triplement vertueuse : renforcer 
notre indépendance énergétique, protéger 
l’environnement et aider nos agriculteurs en soutenant 
la filière des biocarburants. Vous allez décevoir ceux 
qui avaient cru aux beaux discours des états généraux 
de l’alimentationU Des paroles, oui, mais où sont les 
actes ? (Applaudissements sur les bancs des groupes 
Les Républicains et UC) 

Situation des hôpitaux 

M. Jean-Paul Prince. – (Applaudissements sur les 
bancs du groupe UC) Samedi dernier, une marche 
blanche s’est déroulée à Bourges, à l’initiative du 
corps médical et en présence de nombreux élus, pour 
dénoncer la fermeture de la maternité de Châteaudun 
et la situation critique du service des urgences de 
Bourges, au sein duquel 17 postes sur 25 sont 
vacants. 

À l’hôpital de Blois, les services se dégradent : une 
douche pour tout un service ! Et cela fait des mois que 
la crise dure. Le projet régional de santé de l’ARS a 
été rejeté à l’unanimité par le conseil régional. L'hôpital 
de Vierzon a déposé un préavis de grève illimité et une 
autre marche blanche est prévue samedi.  

La désertification médicale perturbe le 
fonctionnement des services de santé quand elle 
n'entraîne pas leur fermeture pure et simple, comme 
pour la maternité de Châteaudun. La maternité la plus 
proche est désormais à 45 kilomètres ! 

À la veille de l’annonce d’une réorganisation du 
système de soins, un rapport du Haut Conseil de 
l'assurance maladie préconise la création 
d’établissements de santé communautaires de 
proximité.  

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – On nous disait 
que c’était archaïque... 

M. Jean-Paul Prince. – L’idée sera-t-elle retenue ? 
(Applaudissements sur les bancs du groupe UC ; 
M. Jean-Pierre Sueur applaudit également.) 

M. Christophe Castaner, secrétaire d'État auprès 
du Premier ministre, chargé des relations avec le 
Parlement. – Le Gouvernement est conscient du 
problème, qui n’est pas nouveau. Des efforts 
importants sont demandés à l’hôpital public pour 
maintenir une offre accessible et de qualité. La bonne 
gestion des établissements est essentielle pour 
pouvoir ensuite investir dans l’amélioration de l’outil de 
travail et moderniser les équipements.  

Nous devons cependant remettre les efforts en 
perspective avec les enjeux du système de santé. 
(M. François Bonhomme fait signe à M. le ministre de 
se tourner non vers les bancs du groupe SOCR mais 
vers M. Jean-Paul Prince ; Mme Dominique Estrosi 
Sassone et M. Philippe Dallier s’en amusent.) 

Le ministère de la santé réfléchit à la modification 
de la tarification à l’activité, à l’amélioration de la 
qualité de vie au travail, à la valorisation de la 
prévention, à la qualité et la pertinence des soins. 

Le dernier projet de loi de financement de la 
sécurité sociale a instauré un cadre nouveau pour des 
organisations innovantes. En 2018, l’Ondam a 
augmenté de 2,3 %, les crédits de l’hôpital public ont 
augmenté de 1,7 milliard d’euros. Mais cela ne suffit 
pas. Il faut des moyens, des exigences, une approche 
globale. Je le dis pour ceux qui l’ont constaté mais ont 
fait si peu... La prise en charge des pathologies 
chroniques et des personnes âgées doit aussi rentrer 
dans ce cadre. (Applaudissements sur les bancs du 
groupe LaREM) 

M. Jean-Pierre Sueur. – Dites-le à Châteaudun et 
à Vierzon ! Cela ne répond pas à la question. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Arrêtez les 
fermetures ! 

Situation humanitaire au Yémen 

M. Michel Amiel. – Président du groupe d’amitié 
France-Yémen, j'ai fait partie, fin mai, de la délégation 
parlementaire qui s'est rendue sur place, à Mareb, 
avec l'ambassadeur de France. Ce voyage a fait 
polémique et j’ai conscience que le contexte appelle à 
la prudence, tant le rôle de l'Arabie Saoudite au 
Yémen est prédominant. 

Nous avons visité des hôpitaux, des camps de 
réfugiés et des centres humanitaires dont le King 
Salman Humanitarian Aid and Relief Centre, 
organisation saoudienne qui tente d’arracher les 
enfants soldats à leur sort. Cela dit, nous n’avons vu 
aucune ONG, sauf une organisation turque qui forme à 
la fabrication de prothèses. Sur la grave question du 
choléra, les réponses ont été extrêmement floues.  

Qu’attendez-vous de la conférence humanitaire 
proposée par le président de la République fin juin ? 
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(Applaudissements sur les bancs du groupe LaREM ; 
Mme Laurence Rossignol et M. Bernard Lalande 
applaudissent également.) 

Mme Nathalie Loiseau, ministre auprès du 
ministre de l'Europe et des affaires étrangères, 
chargée des affaires européennes. – La guerre au 
Yémen dure depuis trois ans, le conflit est dans 
l’impasse. Ce pays est confronté à une crise sanitaire, 
humanitaire et alimentaire ; 22 millions de Yéménites 
dépendent de l’aide humanitaire.  

Le droit international oblige à protéger les civils et à 
laisser passer l’aide humanitaire ; il s’impose aux 
parties, les rebelles houthis, à l’origine du conflit, et la 
coalition arabe, venue à l’appel du gouvernement 
yéménite, qui combat aussi Daech et Al-Qaeda.  

C’est pourquoi le président de la République a 
décidé d’organiser une conférence internationale 
humanitaire avec l’Arabie Saoudite à Paris le 27 juin 
pour rappeler aux parties leurs obligations. Ce n’est 
pas une conférence de donateurs - les pays de la 
coalition arabe ont déjà annoncé 1,5 milliard de dollars 
pour 2018 - ni une conférence politique, du ressort des 
Nations unies. L’objectif est que l’aide humanitaire 
parvienne à ceux qui en ont besoin, ce qui suppose 
des engagements concrets, notamment concernant les 
ports et les aéroports. Chacun doit avoir un 
comportement responsable : la coalition arabe mais 
aussi l’Iran, qui soutient la rébellion et déstabilise la 
région. (Applaudissements sur les bancs du groupe 
LaREM) 

Respect de l’équilibre institutionnel 

M. Didier Mandelli. – (Applaudissements sur les 
bancs du groupe Les Républicains) Ma question 
s’adressait au Premier ministreU 

Comme vous, j’aime la France et je lui souhaite le 
meilleur : croissance, prospérité, épanouissement pour 
tous. Pour y parvenir, vous devez préserver les 
équilibres subtils et fragiles de nos institutions. Ce 
n’est pas le cas, si j’en crois le sort réservé aux 
initiatives d’origine sénatoriale : proposition de loi Bas-
Retailleau sur l’eau et l’assainissement, proposition de 
loi Chaize sur le numérique, proposition de loi Vaspart 
sur les territoires littorauxU  

Je pourrais aussi citer le vote bloqué, 
l’amendement sur les éoliennes dans le projet de loi 
Confiance, les relations avec les régions sur 
l’apprentissage, avec les départements sur les 
mineurs non accompagnés, avec les communes sur 
les écoles, ou encore les 80 kilomètres heureU 

Nous devons travailler ensemble pour restaurer la 
confiance. Monsieur le Premier ministre, allez-vous 
laisser toute leur place à ceux qui œuvrent pour 
l’intérêt général, à commencer par le Sénat ? 
(Applaudissements sur les bancs du groupe 
Les Républicains) 

M. Christophe Castaner, secrétaire d'État auprès 
du Premier ministre, chargé des relations avec le 
Parlement. – À vous entendre, on pourrait penser que 
le Gouvernement méprise les élus, les Français, les 
institutions, la démocratieU (On le confirme sur les 
bancs du groupe Les Républicains.)  

On peut s’opposer, avoir la mémoire courte, mais le 
Gouvernement dialogue - avec le Sénat, l’Assemblée 
nationale, les élus locaux. Cela ne veut pas dire que 
nous serons toujours d’accord ! (Mme Marie-Noëlle 
Lienemann s’exclame.) Avant-hier, je suis venu 
débattre avec vous de l’application des lois. Ce matin, 
j’ai passé deux heures trente à travailler avec vous en 
commission sur la proposition de loi portée par les 
présidents de l’Assemblée nationale et du Sénat.  

En même temps, le mandat politique sur lequel le 
président de la République et la majorité parlementaire 
ont été élus impose d’agir - tout en écoutant et en 
dialoguant. Les ordonnances Travail ont été 
précédées de 300 heures de débat. Nous avançons 
sur des sujets délicats : réforme de la SNCF, 
évacuation de Notre-Dame-des-Landes, fin de l’inique 
tirage au sort à l’université. La transformation en 
profondeur implique le débat, la discussion, le respect 
mais aussi la décision, qui a trop souvent manqué. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe LaREM) 

Mme Sophie Primas. – Vous êtes des coucous ! 

Gens du voyage 

M. Cyril Pellevat. – (Applaudissements sur les 
bancs du groupe Les Républicains) Je me fais le 
porte-parole des élus démunis devant les installations 
illicites de gens du voyage sur leur commune. Une 
minorité s’affranchit de toute règleU Les élus locaux 
s’exaspèrent de subir les intimidations, les menaces, 
parfois avec armes, et les dégradations sans pouvoir 
se retourner contre les auteurs. Propriétaires privés, 
agriculteurs, forces de l’ordre, tous sont excédés. 
Chaque été, c’est une véritable poudrière ! 

Avec Loïc Hervé et Jean-Claude Carle, nous avons 
maintes fois alerté sur le problème et déposé une 
proposition de loi, adoptée au Sénat en octobre 2017 
mais modifiée à l’Assemblée nationale et dont 
l’examen n’est pas terminé. Le doublement des peines 
encourues et la possibilité de saisie des véhicules, très 
attendus, ont été supprimés ; seule la création d'une 
amende forfaitaire délictuelle a été retenue. Il faudrait 
à tout le moins réintroduire la possibilité de mettre en 
demeure de quitter non seulement le terrain occupé 
illicitement mais le territoire de la commune. 

Il faut doter les forces de l’ordre de moyens 
adéquats pour faire appliquer la loi. Comment accepter 
qu'une mise en demeure de quitter les lieux ne soit 
toujours pas exécutée après une semaine ? L’État doit 
faire preuve de fermeté et d’efficacité. La situation est 
critique, notamment en Haute-Savoie où la population 
passe, l’été, de 800 000 à 1 200 000 personnes. 
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(Applaudissements sur les bancs des groupes 
Les Républicains et UC) 

Mme Jacqueline Gourault, ministre auprès du 
ministre d'État, ministre de l'intérieur. – J’étais en 
Haute-Savoie il y a quelques mois et M. le Ministre 
d’État la semaine dernière pour rencontrer les élus 
locaux et les forces de l’ordre.  

Ce quinquennat verra la création de 10 000 postes 
de gendarmes et policiers. Chaque année, une 
circulaire précise le rôle des acteurs publics en cas de 
grand rassemblement. 

Le taux de réalisation des places d’accueil 
obligatoires n’est que de 62 % dans votre 
département, Monsieur le sénateur... (Exclamations à 
gauche) Cela dit, le Gouvernement accompagne votre 
initiative parlementaire ; je regrette les postures 
politiciennes à l’Assemblée nationale qui ne peuvent 
que susciter l’incompréhension des élus locaux en 
attente de solutions de bon sens. 

L’information des parties avec la mise en place 
d’une procédure de déclaration, la forfaitisation de 
l’amende, l’augmentation du quantum des peines et la 
procédure d’évacuation administrative pour une 
commune en règle même si l’EPCI n’est pas à jour de 
ses obligations, ont toutefois été actées. À chacun de 
poursuivre ce travail collectif, le 21 juin prochain à 
l’Assemblée nationale. 

La séance est suspendue à 16 h5. 

PRÉSIDENCE DE MME CATHERINE TROENDLÉ,  
VICE-PRÉSIDENTE 

La séance reprend à 16 h 15. 

Décès d’un ancien sénateur 

Mme la présidente. – J’ai le regret de vous faire 
part du décès de notre ancienne collègue Monique 
Papon, qui fut sénateur de la Loire-Atlantique de 2001 
à 2011. 

Modernisation de la transmission 
d’entreprise 

Mme la présidente. – L’ordre du jour appelle la 
discussion de la proposition de loi sur la modernisation 
de la transmission d’entreprise. 

Discussion générale 

M. Claude Nougein, auteur de la proposition. – 
(Applaudissements sur les bancs du groupe 
Les Républicains) Chaque année, 30 000 entreprises 
cessent leur activité, faute de repreneurs, ce qui 

conduit à de nombreuses suppressions d’emplois. J’en 
ai été, hélas, trop souvent témoin, en Corrèze. Cela 
peut porter un coup fatal à un territoire, surtout en 
zone rurale. 

En France, la transmission familiale de PME et 
d’entreprises de taille intermédiaire (ETI) ne concerne 
que 14 % des cas, ce qui est le plus faible taux en 
Europe. 

Enjeu : l’avenir de notre économie, sa capacité à 
rester dans des mains françaises. 

Selon la Direction générale du travail, entre 
700 000 et 900 000 entreprises seront concernées par 
la reprise d’ici 2020, car 20 % des dirigeants de PME 
ont plus de 60 ans et plus de 60 % des patrons d’ETI 
ont plus de 55 ans. 

La suppression de l’ISF a levé un frein, mais il en 
reste qui rendent la transmission risquée et coûteuse. 

Cette proposition de loi a été cosignée par un grand 
nombre de sénateurs. Elle facilite d’abord la 
transmission en clarifiant les règles. Or l’information 
manque. Une meilleure connaissance statistique est 
indispensable. L’information du cédant et du 
repreneur, notamment, doit être améliorée. Pour cela, 
les dépenses de diagnostic doivent pouvoir être 
déduites de l’impôt sur le revenu ; la commission des 
finances confirme que c’est déjà le cas. J’espère que 
l’administration fiscale retiendra son interprétation. 

Nous souhaitons également encourager les 
entrepreneurs à céder leur entreprise en augmentant 
l’abattement fiscal sur les droits de mutation.  

Pour encourager les jeunes actifs à se tourner vers 
la reprise d'entreprise, nous plaidons pour que la 
création mais aussi la reprise d'entreprise fassent 
partie des formations initiales et continues.  

Malgré des taux historiquement bas, l'accès au 
financement restant un frein important à la 
transmission, nous proposons d'élargir aux PME et ETI 
l'échelonnement de l'impôt sur les plus-values de 
cessions, en cas de crédit vendeur et nous estimons 
nécessaire de réactiver la réduction d'impôt sur le 
revenu aux emprunts souscrits pour la reprise de 
l'entreprise. (Applaudissements depuis les bancs du 
groupe Les Indépendants jusqu’à la droite) 

M. Michel Vaspart, auteur de la proposition. – Le 
texte entend en outre lever un autre frein : la capacité 
de l’environnement juridique et fiscal. Le pacte Dutreil 
est donc modernisé et rendu plus avantageux : nous le 
portons à 90 % et supprimons les obligations 
déclaratives attestant du respect du pacte. 

Le texte facilite en outre la donation de titres placés 
à des salariés, améliore le régime de l’apport-cession, 
pour favoriser le réinvestissement de produits de 
cession dans une société. 

Les dispositions relatives à l’agriculture et à 
l’artisanat semblaient hasardeuses ; nous y 
reviendrons dans un texte dédié. Le dernier chapitre 
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facilite la reprise des sociétés pour les salariés 
fragilisés par la loi Hamon de 2014. Les transmissions 
internes se préparent très en amont, et en toute 
confidentialité ! 

Les salariés devront être informés de leur 
possibilité de reprendre l’entreprise dans un délai 
approprié. 

La délégation aux entreprises nous a confié un 
rapport sur la cession-transmission : six mois de 
travail, plus de 80 auditions, un rapport présenté lors 
de la Journée des entreprises du printemps 2017, dont 
les 27 préconisations ont été très appréciées des 
entreprises et des professionnels de la cession 
transmission, beaucoup d'articles de presse et une 
proposition de loi qui est l'aboutissement de ce travail. 

Cette proposition de loi maintiendra les entreprises 
sur les territoires en fluidifiant et facilitant les 
transmissions : je ne doute pas que le Sénat la votera 
très majoritairement. (Applaudissements sur les bancs 
des groupes Les Républicains et UC) 

Mme Christine Lavarde, rapporteur de la 
commission des finances. – Rendons à César ce qui 
lui appartient : bien avant que la loi dite Pacte (Plan 
d'action pour la croissance et la transformation des 
entreprises) mette en lumière les enjeux de la 
transmission, la délégation aux entreprises du Sénat 
produisait un rapport d’information très complet, 
insistant sur l’urgence à simplifier le dispositif pour 
maintenir l’emploi, notamment en zone rurale. 

Selon l’observatoire de la BPCE, la proportion de 
chefs de PME ou d’ETI de plus de 60 ans est passée 
de 14,6 % en 2005 à 17,2 % en 2010, puis 21,1 % en 
2014. Le nombre de transmissions d’entreprises 
devrait donc se multiplier en raison de l’évolution 
démographique. 

Les difficultés sont identifiées depuis longtemps et 
ont donné lieu à de nombreux dispositifs fiscaux 
incitatifs. Dès 1999, un amendement Migaud, au 
budget 2000 avait préfiguré la loi d’août 2003 sur 
l’initiative économique, dite « dispositif Dutreil ».  

Favoriser la transmission d’entreprise est un sujet 
ni de gauche ni de droite. Puisse-t-il nous réunir 
encore aujourd’hui, dans toute la diversité du SénatU 

La philosophie de cette nouvelle proposition de loi 
est de faciliter la transmission pour favoriser l’emploi. 
Nos travaux se sont heurtés aux lacunes statistiques 
pour évaluer le coût du dispositif. 

Alors même que les entreprises doivent remplir 
annuellement de nombreuses déclarations, il n’existe 
pas de base unique et actualisée. Les ministres 
chargés de l’économie seraient inspirés de se doter 
d’un registre spécifique. 

Le 28 décembre 1995, le Conseil constitutionnel 
jugeait contraire à la Constitution un dispositif 
analogue au mécanisme Dutreil, dont s’inspire 
l’article 8 de la présente proposition de loi. La 

commission des finances a alors renforcé certaines de 
ses dispositions. 

L’assouplissement de Dutreil post-mortem est 
conforté ; le périmètre des personnes susceptibles 
d’exercer des fonctions de direction est élargi. La 
holding animatrice, au sens du Code général des 
impôts, est déterminée par sa définition traditionnelle, 
actualisée par la jurisprudence. Il me semble 
nécessaire, Madame la Ministre, de revoir cette 
définition, avec les professionnels, au-delà du monde 
de l’entreprise, en y incluant notamment les 
agriculteurs. 

L’article 13 soulève de nombreuses questions 
pratiques mais, de toute façon, tombe sous le coup de 
l’article 40 de la Constitution. 

Le Sénat, et particulièrement la délégation aux 
entreprises, a fait du chemin ; pour atteindre l’objectif 
recherché, la mobilisation des chambres de commerce 
et d’industrie et de France entrepreneurs sera 
indispensable. (Applaudissements sur les bancs des 
groupes Les Républicains et UC) 

Mme Pascale Gruny, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires sociales. – Avec cette 
proposition de loi, Claude Nougein et Michel Vaspart 
ont souhaité apporter une réponse pragmatique au 
problème de la reprise d’entreprise. Le droit à 
l’information des salariés, tel que le prévoit la loi 
Hamon de 2014, ne fonctionne pas, même après la 
réforme introduite par la loi Macron du 6 août 2015. 

Le délai de deux mois entre notification et 
possibilité de cession est ravageur : lorsqu’ils reçoivent 
le courrier les informant de la possibilité de reprendre 
l’entreprise, les salariés ressentent une profonde 
angoisse, alors qu’il existe un repreneur ! Celui-ci 
compte pour sa part sur davantage de 
confidentialitéULes professionnels sont unanimes : ce 
droit à l’information n’a aucunement favorisé les 
reprises internes : celles-ci ne sont pas plus 
nombreuses depuis quatre ans. L’article 14 abroge 
donc le dispositif. 

Cette abrogation n’est pas idéologique. J’ai 
proposé à la commission des affaires sociales 
d’émettre un avis favorable à l’amendement 
rétablissant l’article 15 dans une rédaction toutefois 
modifiée. 

Nous pourrons faciliter la transmission interne sans 
nuire aux salariés ; cela exige de revenir sur le droit 
d’information instauré en 2014. Je vous invite à 
adopter cette proposition de loi. (Applaudissements 
sur les bancs du groupe Les Républicains) 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire d'État 
auprès du ministre de l'économie et des finances. – 
Cette proposition de loi nous donne l’occasion de nous 
pencher sur la transmission d’entreprise. C'est un 
moment clé, souvent à haut risque, de la vie des 
entreprises.  
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Le maintien d’un taux élevé de transmission est 
primordial pour notre tissu économique, surtout 
compte tenu de l’âge élevé des chefs d’entreprise. 
C’est un des enjeux aussi de la loi Pacte. Le régime 
fiscal de la transmission est un outil incitatif essentiel. 
C’est donc naturellement un volet essentiel du projet 
de loi Pacte. 

Le contenu de cette proposition de loi rejoint nos 
constats et objectifs. La transmission familiale d’abord. 
Elle s’appuie généralement sur le pacte Dutreil. En 
Allemagne, le taux de transmission familiale est de 
58 % ; il s’élève à75 % en Italie, et 55 % aux Pays-
Bas, il n’est que de 14 % chez nous. Le dispositif 
Dutreil doit donc être amélioré, afin de le rendre plus 
accessible et plus incitatif. 

La transmission interne doit aussi être encouragée 
fiscalement mais aussi au moyen de dispositifs plus 
pragmatiques.  

Moderniser la transmission d’entreprise n’est pas le 
seul enjeu de la loi Pacte, qui entend réformer 
profondément le système productif français. Nous 
devons aussi lever les freins au développement et à 
l’investissement, mieux mobiliser l'épargne des 
Français pour qu'elle bénéficie aux entreprises et 
mieux associer les salariés aux résultats. 

Les mesures sur la transmission d’entreprise 
doivent être replacées dans cette cohérence 
d’ensemble, mais nous sommes ouverts à la 
discussion. Vos débats nous aideront dans nos 
travaux préparatoires pour la loi Pacte. 

M. Pascal Savoldelli. – Ce texte présenté comme 
important pour la préservation et le développement du 
tissu économique, l’est donc aussi pour les territoires 
et l'emploi. 

Le vieillissement des dirigeants de PME est net : 
ainsi, 20 % d’entre eux ont 60 ans ; 60 % des 
dirigeants d’ETI ont même plus de 55 ans. Avec 
6 millions de salariés, celles-ci sont un maillon 
essentiel de notre économie.  

Mais les mesures proposées par cette proposition 
de loi sont peu adéquates. Les allègements proposés 
sont très ciblés et sur les instruments les plus 
anecdotiques. Les transmissions familiales sont trois 
fois plus nombreuses que les transmissions internes. 
Pourquoi alors mettre en cause la loi Hamon ? Je ne 
sens pas là le désir de créer de nouveaux droits 
sociaux... 

L’article 13 est le même que l’article 12 du projet de 
loi sur la revitalisation des centres-villes. Étrange ! 

La transmission des entreprises ne relève pas 
uniquement d’arguments fiscaux. Rapporteur spécial 
de la mission Remboursements et dégrèvements, je 
sais que nous consacrons déjà plus de 100 milliards 
d’euros aux allègements fiscaux. 

Nous regrettons l’absence de toute disposition sur 
le financement bancaire. Quid de la Banque publique 
d'investissement (BPI) ? Les banques, aussi, ont un 

rôle à jouer. Pourquoi avoir limité les champs 
d’application des contrats ? Que faites-vous des petits 
exploitants ? Ils sont tout de même 215 000 dans 
l’agriculture et 550 000 dans l’industrie et le 
commerce... En Corrèze, les exploitants agricoles 
gagnent quelque 7 000 euros par an... Nos 
amendements introduisent un prêt sans intérêt de la 
BPI aux salariés souhaitant reprendre l’entreprise.  

Mais l’article 40, qui devrait être revu dans le cadre 
du projet de révision constitutionnelle, nous empêche 
d’amender ce texte... (Applaudissements sur les bancs 
des groupes CRCE et SOCR) 

M. Bernard Delcros. – Nous partageons l’objectif 
de cette proposition de loi : faciliter la transmission 
d’entreprise, surtout familiale. Or c’est nécessaire pour 
l’emploi et donc pour la vitalité de nos territoires. 

Pour autant, l’outil que vous utilisez nous inquiète : 
vous créez une niche fiscale et en rehaussez quatre. Il 
en existe déjà 457 ! Ce système est opaque et illisible, 
même pour ses bénéficiaires... 

M. Jean-François Longeot. – C’est vrai ! 

M. Bernard Delcros. – Puis, aucune évaluation n’a 
été faite du coût de cette proposition de loi pour 
l’entreprise. En 2018, les niches fiscales coûtaient à 
peu près 100 milliards d’euros, soit plus que les 
86 milliards de notre déficit budgétaire. 

Or nous devons limiter la part des niches fiscales à 
28 % des recettes fiscales de l’État en 2018-2019 et à 
25 % en 2022. 

Comment, sinon, réduire notre déficit ? Mais ce 
texte envoie un signal positif d’abord sur un sujet 
important : nous le voterons donc. 

Il faudra mieux remettre à plat les aides aux 
entreprises qui représentent 140 milliards par an à 
travers 1 700 dispositifs. Je compte sur vous, Madame 
la Ministre, pour engager dès maintenant cette réforme 
pour gagner en simplicité, en lisibilité, en efficacité. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe UC ; 
MM. Bernard Lalande et Sébastien Meurant 
applaudissent.) 

M. Éric Jeansannetas. – La transmission des 
entreprises est un enjeu important pour l’emploi et la 
viabilité de nos territoires. Nous avons nos 
propositions sur la loi Pacte, Madame la Ministre. 

Une transmission d’entreprise prend en moyenne 
cinq ans. Il faut donc inviter les chefs d’entreprise à 
anticiper la transmission tout en favorisant une reprise 
qui permette le maintien de l'activité. 

Les cas sont multiples, mais ce texte harmonise les 
règles indépendamment de la taille de l’entreprise 
considérée, ce qui n’est pas de bonne méthode. 

Une entreprise n’est pas un simple bien mais un 
écosystème complet. 

Nous parlons donc de transferts pour les 
compétences, car ce sont les citoyens qui façonnent la 
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richesse. Il faut favoriser les transmissions familiales 
ou celles par les salariés, qui sont beaucoup plus 
efficaces que la poursuite de l’activité. 

Nous combattons, à l’inverse, la reprise spéculative 
qui anticipe une plus-value éventuelle à la liquidation. 
La fermeture qui s’ensuit est un vrai drame. 

La transparence empêche les avantages financiers 
artificiels. L’amendement à l’article 8 va dans ce sens. 

Le titre IV, consacré aux reprises internes, n’est 
pas satisfaisant et l’article 15 a été supprimé en 
commission. 

L’article 14, lui, abroge le dispositif d’information 
anticipée des salariés dans la loi Hamon de 2014. 

Dommage, c’était un bon point de départ pour les 
reprises internes. 

Mme Pascale Gruny, rapporteur pour avis. – Mais 
ce dispositif n’est pas un tabou ! 

M. Éric Jeansannetas. – La communication avec 
les représentants des salariés est consultable. Aussi 
notre groupe propose-t-il la suppression de l’article 16. 

Nous déplorons l’absence de chiffrage des 
mesures. Certes, les données manquentU 

Pour nous, cette proposition de loi est plutôt une 
base de travail pour un texte plus ambitieux. 

Nous nous abstiendrons donc. (Applaudissements 
sur les bancs du groupe SOCR) 

M. Emmanuel Capus. – (Applaudissements sur les 
bancs du groupe Les Indépendants) La transmission 
d’entreprises est un enjeu majeur pour l’emploi local et 
la viabilité du tissu économique de nos territoires. 

En Allemagne, la vigueur de capitalisme rhénan 
repose sur le dynamisme des PME familiales : les 
PME représentent 99 % des entreprises allemandes et 
85 % d’entre elles sont des entreprises familiales. 
Cette structure particulière du Mittelstand allemand 
permet de créer des entreprises robustes, solides, 
aptes à affronter la mondialisation. Il y a 300 000 PME 
qui exportent en Allemagne, contre trois fois moins en 
France. 

J’ose faire le lien entre notre déficit commercial 
abyssal et le poids normatif qui entrave nos PME. 

M. Michel Vaspart. – Très bien ! 

M. Emmanuel Capus. – Nous devons donc 
soutenir la transmission d’entreprise car les champions 
nationaux ne suffisent pas. 

De plus, notre tissu économique tout entier doit être 
revitalisé. 

Nos interventions vont dans le sens d'une meilleure 
participation des salariés au destin de leur entreprise. 

C’est le cas de cette proposition de loi, comme de 
la loi Pacte. 

Les transmissions d’entreprise sont mal 
documentées, ce qui empêche l’État de mettre en 
place des incitations adaptées. Cette proposition de loi 
remédie à ce manque en fluidifiant les transmissions 
d’entreprise, en s’assurant de la pérennité de l’activité, 
sans oublier les salariés. 

Dans son discours de Strasbourg, le Général 
de Gaulle avait promis la participation des salariés, 
reposant sur le partage à visage découvert des 
bénéfices et des risques. 

Cette vision étonnamment moderne doit inspirer les 
réflexions actuelles du Gouvernement sur l’objet social 
de l’entreprise. 

Ce texte présente une approche équilibrée, 
économique et sociale. Nous le voterons. 
(Applaudissements sur les bancs des groupes 
Les Républicains et Les Indépendants) 

M. Jean-Marc Gabouty. – Cette proposition de loi 
est l’aboutissement de deux ans de travail mené au 
sein de la délégation aux entreprises du Sénat et le 
travail des rapporteurs l’a encore enrichi. 

La transmission d’entreprise est un facteur 
essentiel de la viabilité de notre tissu économique 
surtout en zone rurale où le cycle de destruction-
création ex nihilo ne suffit pas. La transmission est 
difficile à appréhender dans les statistiques : on 
quantifie facilement les cessations d’activité - même si 
on retrouve parfois des entreprises disparues dans les 
registresU - mais il est difficile de quantifier les 
transmissions, parce que les cas sont très divers, 
dépendant de nombreux facteurs : transmissions 
progressives ou immédiates, partielles ou totales, 
familiales, avec remboursement ou non à un tiersU Il 
est donc difficile de modéliser la transmission 
d’entreprise.  

Ce texte vise un taux de transmission plus élevé, 
c’est souhaitable. J’aurais préféré que son titre 
propose de « faciliter » les transmissions plutôt que de 
les « moderniser », terme banalisant. 

Ce texte n’épuise pas le sujet. En particulier, il 
faudrait mieux accompagner le repreneur sur le plan 
fiscal, administratif, mieux informer sur les démarches, 
simplifier.  

Mais la proposition de loi comprend des mesures 
concrètes bienvenues : amélioration du pacte Dutreil 
avec la fin de la discrimination sur l’âge du cédant, en 
assouplissant certaines contraintes sur le fond ou de 
délai; abaissement du nombre minimum de salariés 
concernés, clarification de la définition de la holding 
animatrice, abrogation de dispositions de la loi Hamon 
qui, en mettant tout sur la place publique, fragilisaient 
la transmission des entreprises. (Mme Marie-Noëlle 
Lienemann le conteste.) 

Le texte apporte également des mesures 
d’accompagnement. Je souhaite que ce débat soit 
utile dans le cadre de la préparation de la loi Pacte.  
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Dans son immense majorité, si je puis m’exprimer 
ainsi (Sourires), notre groupe votera ce texte. 
(Applaudissements sur les bancs des groupes RDSE, 
UC, Les Indépendants et Les Républicains) 

M. Georges Patient. – Cette proposition de loi 
nous donne l’occasion de débattre de la cession et 
transmission d’entreprise, qui concernent chaque 
année, quelque 60 000 entreprises. Je salue le travail 
de la délégation aux entreprises, dont le rapport a 
servi de base à ce texte. 

Certains points manquent ; d’autres m’interpellent, 
comme le défaut d’anticipation des chefs d’entreprise, 
qui ne dépend pas du cadre fiscal, mais de la difficulté 
à retrouver un repreneur. Il faut de plus insister sur la 
formation et la confiance dans l’entrepreneuriat. 

Autre cause mal identifiée : la réalité économique 
contemporaine, avec l'innovation technologique, la 
modification de la concurrence que certaines 
entreprises peinent à appréhender. 

Enfin, nulle mention n’est faite de la situation 
spécifique en outre-mer, où les transmissions 
d’entreprise sont de 2,6 % contre 5,5% en métropole. 

La rapporteur a déposé dix amendements sur 
l’article 8, relatif au dispositif Duteil. J’y vois le signe 
que le temps de la réflexion pourrait être prolongé. 

À la rentrée, le Parlement débattra de la loi Pacte. 
Ce sera une excellente occasion de réfléchir à notre 
tissu économique, aux aides aux PME, aux seuils 
sociaux, à la réforme de l’épargne retraite et à la 
modernisation de l’épargne salariale. 

Le groupe LaREM soutient la démarche du 
Gouvernement. Pour ma part, je travaillerai à des 
propositions concrètes pour l’outre-mer. En attendant, 
le groupe LaREM s’abstiendra. (Applaudissements sur 
les bancs du groupe LaREM) 

M. Guillaume Chevrollier. – (Applaudissements 
sur les bancs du groupe Les Républicains) Saluons les 
auteurs de cette proposition de loi, le travail de la 
délégation aux entreprises, présidée par Élisabeth 
Lamure. 

L’économie française, victime de l’hypertrophie de 
l’État, d’un colbertisme à la française, a longtemps 
souffert d’un encadrement excessif. Le Sénat a un vrai 
rôle de facilitateur, de par le lien entre chefs 
d’entreprise et élus locaux. Il faut lever les obstacles ! 
C’est nécessaire pour le dynamisme du territoire, qu’il 
soit urbain ou rural. 

En Mayenne, le capitalisme patrimonial 
d’entreprises familiales qui se battent pour préserver 
l’emploi, repose sur des bases saines - à savoir un 
pragmatisme économique, une recherche de l’intérêt 
commun et un dialogue social équilibré. Leur 
souplesse et leur réactivité leur permettent de 
s’adapter. 

Mais aujourd’hui en France, sur les 60 000 cédées 
chaque année, 30 000 ne trouvent pas de repreneur, 

bien souvent à cause d’un système fiscal trop lourd et 
complexe. La transmission familiale représente à 
peine 14 % des cessions de PME-ETI, quel gâchis ! 

Faciliter la transmission d’entreprise est donc un 
impératif. La simplification et la modernisation du 
cadre fiscal de l’article 8 sont importantes. Le pacte 
Dutreil, qui ouvre un abattement de 75 % de la base 
taxable, est complexe dans son application. 

Ce texte facilite la circulation des titres entre 
membres du pacte, en portant l’abattement à 
90 % - avec, en contrepartie, une durée de 
conservation des titres de cinq années, au lieu de 
quatre actuellement, ceci pour éviter la censure du 
Conseil constitutionnel. C’est le sens de l’amendement 
de Mme Lamure que j’ai cosigné. 

Le pacte Dutreil est un bon outil, simplifions-le, 
organisons une fiscalité adaptée, c’est ainsi que nous 
ferons une France forte et compétitive. 
(Applaudissements sur les bancs des groupes 
Les Républicains et Les Indépendants) 

M. Michel Canevet. – (Applaudissements sur les 
bancs du groupe UC) Notre pays compte 4 millions 
d’entreprises, autant d’espaces de prospérité et de 
création de valeur. En Bretagne, plus de 30 000 chefs 
d’entreprise ont plus de 55 ans ; leur avenir concerne 
près de 200 000 emplois ! 

La délégation aux entreprises a pu rencontrer de 
nombreux chefs d’entreprise. Merci à MM. Nougein et 
Vaspart d’avoir approfondi cette question. L’évolution 
des PME en ETI est nécessaire. Nous en avons moins 
que l’Allemagne ou l’Italie, et notre déficit commercial 
atteint 70 milliards d’euros par an. Les grandes 
entreprises seules ne parviendront pas à le résorber. 

La transmission et la reprise d’entreprise 
contribuent au maintien des emplois, mais aussi à 
l’aménagement du territoire. Dans la Creuse, avec Éric 
Jeansannetas, nous avons rencontré des entreprises 
performantes mais qui doivent être transmises pour 
perdurer.  

L’amélioration de la transmission d’entreprise ne 
repose pas seulement sur les questions fiscales. 
N’oublions pas la connaissance du tissu économique 
ou l’encouragement des jeunes à se lancer dans 
l’entreprise. La situation particulière de l’agriculture 
devra être examinée à part. (Applaudissements sur les 
bancs des groupes Les Républicains, UC et 
Les Indépendants) 

Mme Élisabeth Lamure. – (Applaudissements sur 
les bancs des groupes Les Républicains et 
Les Indépendants) C’est en juillet 2016 que le bureau 
de la délégation aux entreprises a voulu se pencher 
sur ce sujet. Après un an et demi sur le terrain, nous 
avons rencontré de nombreuses entreprises qui 
peinaient à être transmises, malgré le dispositif Dutreil. 

La France compte 83 % d’entreprises familiales ; 
en Allemagne, elles sont 95 %, et en Italie, 93 %. Un 
tiers d’entre elles ne passent pas à la deuxième 
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génération ; 16 % la troisième et 3 % la quatrième et 
au-delà. D’après Pwc-France, en 2016, pourtant 83 % 
des entreprises familiales ont vu leur chiffre d’affaires 
progresser.  

Après avoir entendu tous les acteurs, MM. Nougein 
et Vaspart ont déposé un rapport en juillet 2017, 
débouchant sur cette proposition de loi déposée en 
mars dernier et qui répond à une urgence. 

Une entreprise de taille intermédiaire sur deux 
devra être transmise dans les dix ans, représentant 
quelque 1,5 million de salariés. Les formalités du pacte 
Dutreil sont trop contraignantes. Il peut être invalidé 
jusqu’à douze ans après. En interne, la reprise de 
l’entreprise par les salariés n’est pas suffisamment 
accompagnée. 

Je forme le vœu que le texte de cette proposition 
de loi, devenue celle du Sénat, retiendra l’attention du 
Gouvernement. La loi Pacte pourrait décevoir d’après 
ce que l’on en sait ; le Sénat est attendu dans sa force 
de proposition par de nombreux salariés, territoires, 
entreprises. (Applaudissements sur les bancs des 
groupes Les Républicains et Les Indépendants ; 
M. Éric Jeansannetas applaudit également.) 

Mme Anne-Marie Bertrand. – (Applaudissements 
sur les bancs du groupe Les Républicains) S’il faut 
bien sûr encourager la création d’entreprise, nous 
devons aussi veiller à leur conservation. Entre 60 et 
70 % de nos PME changeront de dirigeants dans les 
dix prochaines années. Avons-nous les moyens de 
nous en passer ? S’il est toujours difficile de voir une 
entreprise fermer à cause de la concurrence, il est 
incompréhensible de la voir fermer faute d’un 
repreneur.  

Cette proposition de loi facilitera les transmissions 
d’entreprise, les reprises internes notamment en 
faisant passer de quinze à cinq le nombre de salariés 
requis. Faciliter la vie de nos entrepreneurs, cela peut 
paraître simpliste, mais c’est déjà beaucoup. Ils 
veulent pouvoir exercer leur métier. C’est une mesure 
sociale, car c’est l’activité qui crée la richesse. 

Avec plus de stabilité, les petites entreprises 
peuvent s’agrandir, atteindre une taille intermédiaire, 
confortant leurs capacités d’exporter. 
(Applaudissements sur les bancs des groupes 
Les Républicains et Les Indépendants) 

La discussion générale est close. 

Discussion des articles 

L’article premier demeure supprimé,  
de même que l’article 2. 

ARTICLE 3 

Mme la présidente. – Amendement n°6, présenté 
par M. Savoldelli et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste. 

Supprimer cet article. 

M. Fabien Gay. – Face au véritable problème 
qu’est la transmission d’entreprise qui intervient 
généralement lors du départ en retraite du chef 
d’entreprise, cet article propose une fausse solution, 
celle d’une mesure d’optimisation fiscale pour les 
transmissions « familiales ». Or c’est le mode de 
transmission le moins répandu, moins en particulier 
que la reprise par les salariés, qui sont pourtant les 
premiers concernésU 

Que nous propose-t-on ici ? Prenons l’exemple 
d’une transmission de fonds de commerce de 
800 000 euros ; la base serait réduite à 
200 000 euros ; plus les repreneurs sont nombreux, 
plus leur part imposable diminue - à huit porteurs, le 
bonus fiscal se situerait à 200 euros par actionnaire. 
Autant dire que cet article sert la transmission en 
famille, beaucoup plus qu’il n’a d’impact sur les 
montants financiers. 

Il en est ici comme pour d’autres mesures 
prétendument incitatives et qui n’ont rien démontré de 
leur efficacité. La transmission d’une entreprise, c’est 
toujours un enjeu d’emploi, c’est ce qui compte 
d’abord - et la réussite passe par l’implication des 
salariés, la juste sollicitation des banques, la définition 
claire des responsabilités et des rôles. 

Ce n’est guère l’ambition de cet article, nous 
proposons de le supprimer. 

Mme la présidente. – Amendement identique n°17 
rectifié ter, présenté par MM. Gabouty, Artano et 
A. Bertrand, Mme Carrère, MM. Castelli, Collin et 
Corbisez, Mmes Costes et Delattre, MM. Gold et 
Guillaume, Mme Laborde et MM. Menonville, Requier, 
Vall, Guerriau, Bonnecarrère, Louault, Canevet, 
Longeot, Chasseing, Wattebled et Capo-Canellas. 

M. Jean-Marc Gabouty. – L’amendement est 
identique au précédent mais procède d’un 
raisonnement différent. Il s’agit de maintenir le statu 
quo, car l’article diminuerait aussi l’abattement pour les 
65-70 ans, ce qui serait injuste. Les situations sont 
diverses et complexes : agissons prudemment. 

Mme Christine Lavarde, rapporteur. – Le manque 
d’anticipation reste un motif d’inquiétude. Seul un chef 
d’entreprise de plus de 55 ans sur deux a préparé sa 
successionU Et au-delà de 65 ans, la transmission 
d’entreprise est rendue plus difficile car le sous-
investissement a souvent dégradé le tissu productif. 

Les données statistiques montrent en outre que la 
majorité des dirigeants gagneront à cette 
modification - conjuguée à celle apportée au 
mécanisme Dutreil à l’article 8. Avis défavorable, donc. 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire 
d'État. – La loi Pacte confortera des mesures fortes sur 
la transmission d’entreprise. Avis favorable à la 
suppression de cet article aussi en raison d’un risque 
réel d’inconstitutionnalité. 
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M. Daniel Chasseing. – Je veux féliciter 
MM. Nougein et Vaspart pour leur travail très 
approfondi, nourri par leur expérience de chef 
d’entreprise et d’élu local. La transmission d’entreprise 
est un vrai sujet, surtout en zone rurale. 

Je voterai pour l’article tel que rédigé par la 
commission et soutiendrai les amendements signés 
par M. Gabouty ultérieurement. 

Les amendements identiques nos6  
et 17 rectifié ter ne sont pas adoptés. 

Mme la présidente. – Amendement n°28 
rectifié ter, présenté par MM. Houpert, D. Laurent, 
Kern, Bonnecarrère, Guerriau et Chatillon, 
Mme Bories, MM. Chaize et H. Leroy, Mme Loisier, 
MM. Longeot, Frassa, Joyandet, del Picchia et 
Laménie, Mmes Joissains et Mercier, M. Lefèvre, 
Mme Deromedi, M. Kennel, Mmes Berthet et Lopez, 
M. Bonne, Mmes Eustache-Brinio, Micouleau et 
Bonfanti-Dossat, MM. Bizet, Meurant, Priou et 
Paccaud, Mmes Lherbier, Garriaud-Maylam, 
Lanfranchi Dorgal et de Cidrac et MM. Gremillet, 
Pellevat et Panunzi. 

I. – Alinéas 2 et 3 

Supprimer les mots : 

soixante-cinq ans et de 40 % lorsque le donateur est âgé 
de soixante-cinq ans ou plus et de moins de 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du I, 
compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

... – La perte de recettes résultant pour l’État du présent 
article est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 
575 et 575 A du code général des impôts. 

M. Alain Houpert. – Le paysage entrepreneurial 
français a été bien décrit : 3,4 millions d’entreprises, 
dont 55 % ont moins de dix ans, et dont 80 % sont 
familiales, contre 95 % en Allemagne. Ce texte arrive à 
point nommé pour tenter de remédier à la fragilité de 
nos entreprises. 

Je connais peu de chefs d’entreprise qui s’arrêtent 
à 65 ans. On peut certes céder son entreprise et 
continuer à y travailler, mais ce n’est jamais facile 
d’imposer à l’entreprise une statue de commandeur. 

Nous proposons donc de fixer à 70 ans, au lieu de 
65 ans, le seuil de l’exonération. Ce serait aussi tenir 
compte d’une évolution de notre société, où l’on crée 
des entreprises plus tard, où l’on a des enfants plus 
tard aussi. Transmettre son entreprise trop tôt peut 
conduire à la confier à des enfants mineurs. 

Je défends un capitalisme familial. Je suis contre 
un capitalisme de fonds de pension qui détruit les 
entreprises. 

Mme la présidente. – Amendement n°19 
rectifié ter, présenté par MM. Gabouty, Artano et 
A. Bertrand, Mme Carrère, MM. Castelli, Collin et 
Corbisez, Mmes Costes et Delattre, MM. Gold et 

Guillaume, Mme Laborde et MM. Menonville, Requier, 
Vall, A. Marc, Guerriau, Bonnecarrère, Louault, 
Canevet, Longeot, Chasseing, Wattebled et Capo-
Canellas. 

I. – Alinéas 2 et 3 

Après la première occurrence des mots : 

soixante-cinq ans 

rédiger ainsi la fin de ces alinéas : 

, de 50 % lorsque le donateur est âgé de soixante-cinq 
ans ou plus et de moins de soixante-dix ans et de 30 % 
lorsque le donateur est âgé de soixante-dix ans ou plus 
et de moins de soixante-quinze ans. » 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du I, 
compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

... – La perte de recettes résultant pour l’État du présent 
article est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 
575 et 575 A du code général des impôts. 

M. Jean-Marc Gabouty. – L’incitation doit se faire 
autrement. À l’heure où l’on recule l’âge de la retraite, 
on doit pouvoir céder son entreprise plus tard. Évitons 
enfin les discriminations liées à l’âge. Je le retirerai 
toutefois si l’amendement n°28 rectifié ter était adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°18 
rectifié ter, présenté par MM. Gabouty, Arnell, Artano 
et A. Bertrand, Mme Carrère, MM. Castelli, Collin et 
Corbisez, Mmes Costes et Delattre, MM. Gold et 
Guillaume, Mmes Jouve et Laborde et 
MM. Menonville, Requier, Vall, Guerriau, 
Bonnecarrère, Louault, Canevet, Longeot, Chasseing, 
Wattebled et Capo-Canellas. 

I. – Alinéas 2 et 3 

Remplacer le taux : 

40 % 

par le taux : 

50 % 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du I, 
compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

... – La perte de recettes résultant pour l’État du présent 
article est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 
575 et 575 A du code général des impôts. 

M. Jean-Marc Gabouty. – Je l’ai défendu. 

Mme Christine Lavarde, rapporteur. – Ces 
amendements reviennent sur une disposition du texte 
initial validée par la commission des finances. 

Céder une entreprise ne veut pas dire, en effet, 
cesser d’y travaillerU Ces amendements vont à 
l’encontre de l’objectif de la proposition de loi : inciter à 
céder son entreprise plus tôt. 
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L’augmentation du taux avant 65 ans est 
contrebalancée par une diminution de celui-ci après 
70 ans, le dispositif est équilibré : avis défavorable aux 
amendements nos19 rectifié ter et 18 rectifié ter. 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire 
d'État. – Un abattement de 50 % après 70 ans offre 
une meilleure sécurité juridique : avis défavorable sur 
ces trois amendements. 

M. Jean-Marc Gabouty. – Soit. 

L’amendement n°28 rectifié ter est adopté. 

Les amendements nos19 rectifié ter  
et 18 rectifié ter n’ont plus d’objet. 

L’article 3, modifié, est adopté. 

L’article 4 demeure supprimé,  
de même que l’article 5. 

ARTICLE 6 

M. Pascal Savoldelli. – Le dispositif de cet article a 
été préféré à une mise à contribution des banques, 
c’est dommage. 

Mme la présidente. – Amendement n°21 rectifié, 
présenté par Mme Lienemann, M. Duran et 
Mmes G. Jourda et Taillé-Polian. 

Alinéa 5 

Supprimer les mots : 

et le mot : « deux » est remplacé par le mot : « dix » 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – L’objet de la 
deuxième partie du 5e alinéa de l’article 6 est d’élargir 
les possibilités de paiement échelonné de l’impôt sur 
les plus-values de long terme en cas de paiement 
échelonné du prix de cession de l’entreprise à des 
entreprises ayant un chiffre d’affaires inférieur à 
10 millions d’euros au lieu d’un chiffre d’affaires 
inférieur à 2 millions d’euros. 

Nous proposons d’élargir cette possibilité des TPE 
au sens du droit français aux petites entreprises au 
sens du droit européen. 

Mme Christine Lavarde, rapporteur. – Cet article 
assouplit le régime fiscal actuel, dispositif de bon sens 
qui n’entraîne qu’un décalage de recettes pour l’État : 
avis défavorable. 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire 
d'État. – Avis défavorable. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Je le retire. 

L’amendement n°21 rectifié est retiré. 

L’article 6 est adopté. 

ARTICLE 7 

Mme la présidente. – Amendement n°8, présenté 
par M. Savoldelli et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste. 

Rédiger ainsi cet article : 

Après le deuxième alinéa de l’article L. 1511-7 du code 
général des collectivités territoriales, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Cette convention fixe notamment les critères 
d’évaluation de l’aide accordée, notamment en matière 
de maintien et de développement de l’activité et de la 
production, comme en termes d’emploi ». 

M. Fabien Gay. – L’efficacité du pacte Dutreil, qui a 
toujours eu un coût pour les finances publiques, n’a 
jamais été évaluée. Le nombre de contribuables 
bénéficiaires en est inconnu. L’entreprise moyenne 
concernée par une transmission est une PME de dix à 
vingt salariés. Cet amendement assure une meilleure 
lisibilité aux actions d’intervention économique des 
collectivités territoriales. 

Mme Christine Lavarde, rapporteur. – Cet 
amendement est loin de l’objet de l’article et ferait 
peser une contrainte supplémentaire sur les 
collectivités territoriales : avis défavorable. 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire 
d'État. – Même avis. 

L’amendement n°8 n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°22 rectifié, 
présenté par Mme Lienemann, M. Duran et 
Mmes G. Jourda et Taillé-Polian. 

Au début de cet article 

Insérer un paragraphe ainsi rédigé : 

… – Au VI de l’article 199 terdecies-0 B du code 
général des impôts, les mots : « la réduction d’impôt 
n’est plus applicable à compter du 1er janvier de l’année 
considérée » sont remplacés par les mots : « le montant 
total de la réduction d'impôt sera remboursé par le 
bénéficiaire ». 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Le VI de l’article 
199 terdicies-0B du code général des impôts dispose 
qu’en cas de non-respect de l’obligation de 
conservation des actions ouvrant droit à réduction 
d'impôt accordée au titre d'emprunts souscrits pour la 
reprise d'une entreprise, l’acquéreur perd seulement le 
bénéfice de la réduction d’impôt pour l’année de 
cession, « la réduction d'impôt n'est plus applicable à 
compter du 1er janvier de l'année considérée ». 

Cet article du code général des impôts garantit une 
stabilité d’actionnariat en contrepartie d’une réduction 
d’impôt. 

La simple perte du bénéfice de la réduction d’impôt 
n’est pas suffisante pour garantir le respect des 
obligations de conservation. C’est pourquoi en cas de 
non-respect, l’acquéreur-bénéficiaire devrait 
rembourser l’intégralité de la réduction d’impôt dont il a 
bénéficié : c’est l’objet de cet amendement. 

Mme Christine Lavarde, rapporteur. – Cet 
amendement procède d’une lecture incomplète du 
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code général des impôts, puisqu’il conduirait le 
détenteur à conserver ses titres ad vitam aeternam, ou 
bien à rembourser l’intégralité de la réduction d’impôt. 
Avis défavorable. 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire 
d'État. – Cet amendement ajouterait au foisonnement 
des dispositifs actuels : Madelin, PEA-PREU Avis 
défavorable. Le Gouvernement n’est pas non plus 
favorable à l’article. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Je suivrai le 
Gouvernement ! 

L’amendement n°22 rectifié est retiré. 

L’article 7 est adopté. 

ARTICLE 8 

Mme la présidente. – Amendement n°9, présenté 
par M. Savoldelli et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste. 

Rédiger ainsi cet article : 

I – Après l’article 244 quater X du code général des 
impôts, il est inséré un article 244 quater… ainsi 
rédigé : 

« Art. 244 quater… – I. – Les établissements de crédit 
ou les sociétés de financement mentionnés à l’article 
L. 511-1 du code monétaire et financier passibles de 
l’impôt sur les sociétés, de l’impôt sur le revenu ou d’un 
impôt équivalent, ayant leur siège dans un État membre 
de l’Union européenne ou dans un autre État partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen ayant 
conclu avec la France une convention d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et 
l’évasion fiscales, peuvent bénéficier d’un crédit 
d’impôt au titre d’avances remboursables ne portant pas 
intérêt consenties à des personnes physiques, en leur 
nom ou de manière collective, pour la reprise d’une 
entreprise aux fins d’en prolonger l’existence et 
l’activité. 

« Le montant de l’avance remboursable sans intérêt est 
plafonné à 100 000 €. Ce dernier montant est majoré de 
50 % dans les quartiers prioritaires de la politique de la 
ville et dans les zones franches urbaines-territoires 
entrepreneurs mentionnées à l’article 42 de la loi 
n°95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour 
l’aménagement et le développement du territoire. 

« Il en est de même pour les territoires ruraux marqués 
notamment par la crise démographique et la réduction 
des activités productives. 

« Un décret en Conseil d’État définit les caractéristiques 
financières et les conditions d’attribution de l’avance 
remboursable sans intérêt. 

« II. – Le montant du crédit d’impôt est égal à la somme 
actualisée des écarts entre les mensualités dues au titre 
de l’avance remboursable sans intérêt et les mensualités 
d’un prêt consenti à des conditions normales de taux à la 

date d’émission de l’offre de l’avance remboursable 
sans intérêt. 

« Les modalités de calcul du crédit d’impôt et de 
détermination de ce taux sont fixées par décret en 
Conseil d’État. 

« Le crédit d’impôt résultant de l’application des 
premier et deuxième alinéas fait naître au profit de 
l’établissement de crédit ou de la société de financement 
une créance, inaliénable et incessible, d’égal montant. 
Cette créance constitue un produit imposable rattaché à 
hauteur d’un cinquième au titre de l’exercice au cours 
duquel l’établissement de crédit ou la société de 
financement a versé des avances remboursables sans 
intérêt et par fractions égales sur les exercices suivants. 

« En cas de fusion, la créance de la société absorbée est 
transférée à la société absorbante. En cas de scission ou 
d’apport partiel d’actif, la créance est transmise à la 
société bénéficiaire des apports à la condition que 
l’ensemble des prêts à taux zéro y afférents et versés à 
des personnes physiques par la société scindée ou 
apporteuse soient transférés à la société bénéficiaire des 
apports. 

« III. – Le bénéfice du crédit d’impôt est subordonné à 
la conclusion d’une convention entre l’établissement de 
crédit ou la société de financement mentionné au I du 
présent article et l’État, conforme à une convention type 
approuvée par arrêté du ministre chargé de l’économie. 

« IV. – Lorsque les sociétés de personnes mentionnées 
aux articles 8 et 238 bis L du présent code, ou 
groupements mentionnés aux articles 239 quater, 
239 quater B et 239 quater C ne sont pas soumis à 
l’impôt sur les sociétés, le crédit d’impôt peut être 
utilisé par les associés proportionnellement à leurs 
droits dans ces sociétés ou ces groupements, à condition 
qu’il s’agisse de redevables de l’impôt sur les sociétés 
ou de personnes physiques participant à l’exploitation 
au sens du 1°bis du I de l’article 156 ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 

M. Pascal Savoldelli. – Défendu. 

Mme Christine Lavarde, rapporteur. – Avis 
défavorable. 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire 
d'État. – Avis défavorable. 

L’amendement n°9 n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°16 
rectifié bis, présenté par Mme Lamure, MM. Nougein, 
Vaspart, Babary, Bansard et Bas, Mmes Berthet et 
A.M. Bertrand, M. Bizet, Mme Bonfanti-Dossat, 
M. Bonne, Mme Bories, MM. Bouchet, Bouloux et 
Brisson, Mme Bruguière, M. Calvet, Mme Canayer, 
M. Cardoux, Mme Chain-Larché, MM. Chaize, Charon, 
Chatillon et Chevrollier, Mme de Cidrac, MM. Cornu, 
Dallier, Danesi, Daubresse et del Picchia, 
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Mmes Delmont-Koropoulis, Deroche, Deromedi, 
Deseyne, Di Folco, Dumas, Duranton, Estrosi Sassone 
et Eustache-Brinio, MM. B. Fournier et Frassa, 
Mme Garriaud-Maylam, MM. Ginesta et Gremillet, 
Mme Gruny, MM. Guené et Huré, Mmes Imbert et M. 
Jourda, MM. Joyandet et Kennel, Mmes Lanfranchi 
Dorgal et Lassarade, MM. D. Laurent, Lefèvre, de 
Legge et H. Leroy, Mmes Lherbier et Lopez, 
MM. Magras, Mandelli et Mayet, Mmes Mercier, 
Micouleau et Morhet-Richaud, MM. Mouiller, 
de Nicolaÿ, Paccaud, Paul, Pellevat, Piednoir, Pierre et 
Poniatowski, Mmes Primas et Puissat, M. Rapin, 
Mme Renaud-Garabedian, MM. Retailleau, Revet, 
Saury, Savary, Savin, Sido et Sol, Mmes Thomas et 
Troendlé et M. Vogel. 

I. - Alinéas 39 et 53 

Remplacer le mot : 

sept 

par le mot : 

cinq 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du I, 
compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

... – La perte de recettes résultant pour l’État du présent 
article est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Mme Élisabeth Lamure. – Pour faciliter la 
transmission d’entreprise dans le cadre du pacte 
Dutreil, le texte initial renforçait l’exonération de droits 
de mutation pour les bénéficiaires qui prendraient des 
engagements plus stricts de conservation des titres 
transmis : un engagement collectif d’au moins trois ans 
au lieu de deux ans, et un engagement individuel d’au 
moins cinq ans contre quatre dans le dispositif actuel. 

La commission des finances a porté à sept ans 
l’exigence requise pour l’engagement individuel pour 
pouvoir bénéficier du taux d’exonération de 90 %. Elle 
estime que cet allongement de la durée requise de 
conservation des titres à dix ans sécuriserait la 
constitutionnalité du dispositif. 

Pour autant, en contrepartie de l’exonération 
fiscale, les auteurs de la proposition de loi prévoient 
déjà un allongement notable de la durée de 
conservation des titres qui renforcera la stabilité du 
capital ; un argument auquel le Conseil constitutionnel 
est sensible comme il est sensible au contexte. La 
préservation des emplois, la pérennité de l’appareil 
productif constituent des motifs d’intérêt général qui 
peuvent justifier une exonération. Ainsi en a-t-il jugé 
dans une décision de 2003 pour l’exonération de 75 % 
assortie de six ans de stabilité du capital. 

Le risque de censure du Conseil constitutionnel est 
loin d’être avéré, revenons au texte initial. 

Mme Christine Lavarde, rapporteur. – La 
commission des finances a proposé, lors de sa 
réunion du 30 mai, de porter à sept ans le délai de 

conservation. En Allemagne, le taux d’abattement est 
certes compris entre 85 % et 100 % mais la Cour de 
Karlsruhe l’a assorti en novembre 2016 de conditions 
qui n’ont pas leur équivalent dans le pacte Dutreil : 
lorsque la valeur de l'entreprise excède 26 millions 
d’euros, le pourcentage d'exonération décroît 
progressivement pour s’éteindre au-delà de 90 millions 
d’euros ; les biens non directement rattachables à 
l’activité sont exclus et la condition de maintien de la 
masse salariale est étendue aux entreprises de six à 
vingt salariés. Avec le texte de la commission, le taux 
effectif d’imposition passera tout de même de 3,1 % à 
0,6 % pour une donation effectuée avant 65 ans à 
deux enfants d’une entreprise qui serait valorisé à 
10 millions d'euros  

Pas plus que Mme Lamure, nous ne disposons de 
boule de cristal pour prédire l’avis du Conseil 
constitutionnel. Hier, la commission des finances, 
gagnée par l’optimisme de la délégation aux 
entreprises, a donné un avis favorable à cet 
amendement. 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire 
d'État. – Le Gouvernement est moins optimiste. Une 
exonération de 90 % fait courir un fort risque 
d’inconstitutionnalité. Avis défavorable, sachant que 
nous proposerons des assouplissements du pacte 
Dutreil dans la loi Pacte. 

M. Claude Nougein. – Cet amendement de bon 
sens intéresse les ETI, pas les PME. Leur valorisation 
est souvent importante, son évaluation revient à 
l’administration fiscale car nous parlons de sociétés 
non cotées. Pour elles, l’abattement de 75 % ne suffit 
pas. L’ETI doit souvent être vendue pour régler les 
droits de succession, c’est catastrophique. Chez nos 
voisins, les droits de mutation sont nuls ou quasi-nuls : 
en Espagne, 3 % ; au Royaume-Uni et en Italie, c’est 
0 %. 

On compte 5 000 ETI en France et 10 000 en Italie. 
Alors que veut-on ? Sans compter que plus une 
entreprise est vertueuse et garde ses bénéfices en 
réserve pour investir, plus elle est valorisée, ce qui 
complique la reprise. Et c’est ainsi que des ETI 
finissent par être vendues à des étrangers. 
(Applaudissements sur les bancs des groupes 
Les Républicains, UC et Les Indépendants) 

M. Olivier Cadic. – Bravo pour cette proposition de 
loi. Dans mon rapport sur le cycle de vie des 
entreprises, j’ai préconisé l’exonération totale : 0 %. 
C’est une nécessité, l’Union européenne est une 
économie ouverte. Si j’étais resté en France, mon 
entreprise serait en danger de mort. Si demain, en 
voiture, je rentrais dans un platane, ma compagne qui 
travaille avec moi perdrait non seulement son 
compagnon mais aussi son emploi. L’exonération de 
droits de succession, c’est la meilleure des 
assurances-vie. 

Si c’est 0 % partout, il y a une raison. Faisons 
l’harmonisation fiscale dont on parle tant ! Je soutiens 
cet amendement : le Gouvernement ne doit pas se 
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cacher derrière le Conseil constitutionnel quand nous 
devons faire de ce pays un paradis pour les 
entrepreneurs. 

M. Emmanuel Capus. – Oui, il faut tout faire pour 
préserver les ETI. Votons cet amendement et nous 
verrons bien ce qu’en dira le Conseil constitutionnel. 

M. Pascal Savoldelli. – Vous parlez beaucoup du 
capitalisme familial mais les reprises familiales 
représentent 8 %, les reprises par les salariés 20 %. 
Leurs SCOP font la croissance, une économie 
diversifiée. C’est pour eux que nous cherchons à 
obtenir des droits sociaux dans ce texte. Eux non plus 
ne distribuent pas de dividendes. Reprises familiales, 
reprises par les salariés, il faut tenir les deux bouts 
ensemble. 

L’amendement n°16 rectifié bis est adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°29, présenté 
par Mme Lamure et MM. Nougein et Vaspart. 

I. - Alinéas 47 et 48 

Remplacer ces alinéas par neuf alinéas ainsi rédigés : 

« Art. 787 D - Est holding animatrice de son groupe, le 
cas échéant dès sa constitution, quelle que soit sa forme, 
sa nationalité et son régime fiscal, toute société qui 
détient une ou plusieurs filiales, et qui seule ou avec 
d'autres associés, participe à la conduite de la politique 
du groupe et au contrôle de tout ou partie des filiales. 
Une société holding est réputée animatrice dès lors 
qu'elle se trouve dans l'une au moins des 
quatre situations suivantes : 

« - Une convention a été conclue par la holding avec 
une ou plusieurs de ses filiales stipulant que la holding 
participe à la conduite de la politique du groupe que la 
ou les filiales s'engagent à appliquer ; 

« - La holding exerce une fonction de direction dans une 
ou plusieurs de ses filiales et en détient le contrôle ; 

« - Au moins un dirigeant de la holding exerce dans la 
ou les filiales une des fonctions de direction et la 
holding en détient le contrôle ; 

« - La holding détient le contrôle dans une ou plusieurs 
de ses filiales et leur procure des prestations de services 
de nature administrative, comptable, financière, 
juridique, immobilière ou de toute autre nature. 

« Une société holding est réputée détenir le contrôle 
d'une filiale : 

« - Lorsqu'elle dispose seule, directement ou 
indirectement, d'une fraction de droits de vote 
supérieure à celle détenue par chacun des autres 
associés ; 

« - Ou lorsqu'elle exerce la majorité des droits de vote 
soit seule, soit conjointement avec un ou plusieurs 
autres associés en vertu d'un accord conclu entre eux. 

« Sont considérées comme des fonctions de direction 
mentionnées aux troisième et quatrième alinéas du 
présent article les fonctions de gérant nommé 

conformément aux statuts d'une société à responsabilité 
limitée ou en commandite par actions, d'associé en nom 
d'une société de personnes, de président, de directeur 
général, de président du conseil de surveillance ou de 
membre du directoire d'une société par actions. » 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du I, 
compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

... – La perte de recettes résultant pour l’État du présent 
article est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

M. Claude Nougein. – La définition de la holding 
animatrice est très variable, il faut revenir à quelque 
chose de simple. La définition qu’avait donnée la Cour 
de cassation il y a quelques années était frappée au 
coin du bon sens : des liens capitalistiques entre la 
holding et les filiales, un contrôle de la gestion et de la 
gouvernance, des prestations de la holding vers les 
filiales. 

Mme Christine Lavarde, rapporteur. – Encore une 
fois, la commission des finances n’a pas résisté à 
l’enthousiasme de la délégation aux entreprises. Elle a 
donné un avis favorable à cet amendement. Nous 
avions voulu rassembler ce qui était éparpillé jusque-là 
dans trois articles du code général des impôts en y 
ajoutant des dispositions de nature à purger les 
conflits entre l’administration et les contribuables. Pour 
le reste, la commission des finances renvoyait à une 
circulaire. 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire 
d'État. – La notion de holding animatrice nécessite un 
encadrement strict que je ne retrouve pas dans votre 
amendement qui n’est d’ailleurs pas conforme à la 
jurisprudence de la Cour de la cassation. L’instruction 
fiscale sera le bon vecteur. Nous avons conscience, 
en tout état de cause, que la question est posée et 
qu’une clarification sera bienvenue. 

M. Emmanuel Capus. – Renvoyer à une circulaire, 
à une instruction ? Lorsque j’ai déposé un 
amendement du même type sur le projet de loi de 
finances, on m’avait répondu la même chose. Nous 
attendons toujours. Les experts-comptables, le Conseil 
national des barreaux, la délégation aux entreprises du 
Sénat le demandent : votons cet amendement. 

M. Jean-Marc Gabouty. – Je le voterai. Ce n’est 
pas uniquement une question fiscale, cela touche 
aussi au droit des sociétés. Enfin, ce n’est pas au 
législateur de courir derrière la jurisprudence ! 

Mme Élisabeth Lamure. – Très bien. 

L’amendement n°29 est adopté. 

L’article 8, modifié, est adopté. 

L’amendement n°27 rectifié n’est pas défendu. 

L’article 9 demeure supprimé,  
ainsi que l’article 10. 
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ARTICLE 11 

Mme la présidente. – Amendement n°10, présenté 
par M. Savoldelli et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste. 

Rédiger ainsi cet article : 

I. – Le I bis de l’article 726 du code général des impôts 
est ainsi rétabli : 

« I bis. – Le I du présent article n’est pas applicable 
lorsque la cession de droits sociaux consiste en 
l’attribution des parts sociales de l’entreprise à ses 
propres salariés. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 

M. Pascal Savoldelli. – La reprise par les salariés 
est aussi une façon d’assurer la continuité de 
l’exploitation. J’irai droit au but : le Sénat va-t-il donner 
des droits sociaux nouveaux pour l’encourager ? 

Mme Christine Lavarde, rapporteur. – Avis 
défavorable. Les articles 17 et 18 de la proposition de 
loi facilitent déjà la reprise par les salariés. 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire 
d'État. – Rejet également. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Je retire mon 
amendement n°23 rectifié pour me rallier à cet 
amendement. Pour l’avoir observé à de nombreuses 
reprises, je sais que des SCOP se forment parce qu’il 
n’y a pas de repreneurs. La CFE-CGC le dit, il faut 
plus de mesures incitatives ; celles prévues dans le 
texte ne suffisent pas. 

L’amendement n°23 rectifié est retiré. 

L’amendement n°10 n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°32, présenté 
par Mme Lavarde, au nom de la commission des 
finances. 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

... - Au quatrième alinéa du II du même article, la 
référence : « aux 1° et 1° bis » est remplacée par la 
référence : « au 1° ». 

L’amendement de coordination n°32,  
accepté par le Gouvernement, est adopté. 

L’article 11, modifié, est adopté. 

ARTICLE 12 

Mme la présidente. – Amendement n°11, présenté 
par M. Savoldelli et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste. 

Supprimer cet article. 

M. Pascal Savoldelli. – Allons-nous adopter au 
moins un amendement favorisant la reprise par les 
salariés ? Il n’y a pas que la reprise familiale. Cet 

article 12, est-ce que ce ne serait pas de l’optimisation 
fiscale ? Tout le problème est que vous ne voyez que 
le chef d’entreprise mais une entreprise appartient 
aussi à ceux qui y travaillent. 

Mme Christine Lavarde, rapporteur. – Avis 
défavorable : le titre de la proposition de loi est 
« moderniser la transmission des entreprises », et non 
pas favoriser la reprise des entreprises par les 
salariés. (MM. Fabien Gay et Pascal Savoldelli 
ironisent.) L’article 12 est utile pour encourager les 
réinvestissements de plus-values dans l’économie et, 
en particulier, dans les entreprises. 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire 
d'État. – Porter de deux à trois ans le délai dont 
dispose une société pour remployer le produit de la 
cession n’est pas adapté. Le Gouvernement n’est pas 
favorable à l’article 12 et, donc, favorable à 
l’amendement n°11. 

M. Pascal Savoldelli. – Il faut rendre à César ce 
qui lui appartient, disiez-vous lors de la discussion 
générale, Madame le rapporteur. Je vous rends 
hommage. Enfin un moment de vérité, de sincérité. 
Vous venez de dire que moderniser la transmission 
des entreprises, ce n’est pas faciliter leur reprise par 
les salariés. (Mme Christine Lavarde, rapporteur, le 
nie.) Il y a encore dans ce pays un clivage gauche-
droite ! 

Mme Catherine Procaccia. – Du pur Savoldelli ! 

M. Fabien Gay. – Parlons franchement. La 
question est-elle la pérennité de l’emploi ? Non, 8 % 
des entreprises sont reprises dans le cercle familial, 
20 % par les salariés. On aurait dû appeler ce texte : 
« Optimisation fiscale pour celles et ceux qui 
reprennent une entreprise dans un cadre familial ». 

M. Michel Canevet. – Oh ! 

M. Fabien Gay. – Vous ne voulez pas parler des 
SCOP et d’autres expérimentations qui fonctionnent, 
nous en prenons acte. 

Mme Christine Lavarde, rapporteur. – Ce que j’ai 
dit, c’est que le titre était sur la transmission 
d’entreprise en général, pas spécifiquement sur la 
reprise par les salariés. Ce qui ne signifie pas que le 
sujet est oublié. Lisez le C du chapitre III du rapport : 
« favoriser le cas spécifique de la reprise interne par 
les salariés ». (Applaudissements sur les bancs des 
groupes Les Républicains et UC) 

M. Jean-Marc Gabouty. – Oui, ce texte concerne 
la reprise des entreprises en général. Il s’agit de 
mettre au point un tronc commun sans s’interdire des 
mesures spécifiques pour répondre à des problèmes 
spécifiques. L’exonération des plus-values dans les 
deux ans avant la retraite peut apparaître comme un 
avantage fiscal ; en réalité, cela évite que la trésorerie 
ne soit vidée. Quant aux statistiques sur les 
transmissions familiales et les reprises par les salariés, 
elles ne sont pas certaines. Le phénomène est très 
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difficile à évaluer. Beaucoup d’artisans préfèrent 
transmettre à un apprenti. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Merci à Mme le 
rapporteur pour sa clarification. Cependant, la 
tendance est de considérer la reprise par les salariés 
comme une exception. Il ne faut pas opposer 
transmission familiale et reprise par les salariés. 

M. Michel Vaspart. – Cette proposition de loi 
repose sur un rapport que je vous encourage à lire si 
vous ne l’avez pas fait. Notre objectif était de balayer 
l’ensemble des problèmes, des TPE aux ETI. Ainsi les 
articles 17 et 18 sont consacrés aux reprises par les 
salariés ; l’article 13 vise les cessions d’exploitations 
agricoles - la commission des finances souhaite le 
supprimer, à raison, car il est mal rédigé. 

L’amendement n°11 n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°33, présenté 
par Mme Lavarde, au nom de la commission des 
finances. 

Alinéa 11 

Remplacer la référence : 

du 1°A du f de l'article 787 B 

par la référence : 

de l'article 787 D 

L’amendement de coordination n°33,  
accepté par le Gouvernement, est adopté. 

L’article 12, modifié, est adopté. 

ARTICLE 13 

L’amendement n°4 n’est pas défendu. 

Mme la présidente. – Amendement n°12, présenté 
par M. Savoldelli et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste. 

Supprimer cet article. 

M. Fabien Gay. – Le dispositif met hors jeu plus de 
40 % des exploitants agricoles. C’est un mauvais 
signal ! Le revenu moyen des paysans corréziens était 
de 7 000 euros en 2016. C’est 22 000 euros dans les 
Côtes d’Armor. Le véritable enjeu est plutôt dans les 
aides techniques que les chambres consulaires 
peuvent apporter aux débutants et les prêts bancaires. 

Mme la présidente. – Amendement identique 
n°34, présenté par Mme Lavarde, au nom de la 
commission des finances. 

Mme Christine Lavarde, rapporteur. – Je propose 
également de supprimer cet article, pour le plus grand 
plaisir de M. Savoldelli. D’une part, il présente des 
difficultés de mise en œuvre. Le remboursement de 
l’avance n’est pas sécurisé. Les précisions concernant 
la qualité du repreneur ne sont pas homogènes avec 
celles prévues pour les aides aux jeunes agriculteurs. 
Enfin, le dispositif s’appliquerait également aux 
commerçants et artisans, soit un ensemble très 

hétérogène. D’autre part, l’avantage fiscal ne paraît 
pas conforme au principe constitutionnel d’égalité 
devant les charges publiques. Il existe d’autres pistes : 
l’allocation de moyens budgétaires supplémentaires, 
l’assouplissement de la dotation jeunes agriculteurs ou 
encore la création d’un prêt à taux zéro ad hoc porté 
par Bpifrance. Le Gouvernement pourrait les reprendre 
à son compte dans la prochaine loi Agriculture ou dans 
le collectif de l’automne. 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire 
d'État. – Merci pour ces suggestions. Avis favorable. 

M. Bruno Sido. – Je voterai ces amendements de 
suppression. Il n’en reste pas moins qu’il faudra 
trouver des solutions. Il y a peu de repreneurs pour les 
cessions agricoles si bien que des exploitations 
viables disparaissent. 

Les amendements identiques nos12  
et 34 sont adoptés et l’article 13 est supprimé. 

Mme la présidente. – Belle unanimité ! 

ARTICLE 14 

Mme la présidente. – Amendement n°2 rectifié bis, 
présenté par Mme Guidez, MM. Perrin, Raison, Poadja 
et Henno, Mmes Vullien et Vermeillet, M. Pierre, 
Mmes Dumas et Garriaud-Maylam, MM. Longeot et 
Canevet, Mmes Morin-Desailly et Dindar, MM. Bonne, 
Savin, Cigolotti, Le Nay et Moga, Mmes Loisier et 
Férat et M. Capo-Canellas. 

Supprimer cet article. 

Mme Jocelyne Guidez. – Après réflexion, je retire 
cet amendement. 

L’amendement n°2 rectifié bis est retiré. 

Mme la présidente. – Amendement identique n°5 
rectifié, présenté par M. Daunis et les membres du 
groupe socialiste et républicain et apparentés. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Certains se 
souviennent peut-être des débats sur la loi Hamon. 
Nous étions finalement tombés d’accord sur une 
obligation d’information des salariés deux mois avant 
la cession ; deux mois, c’est peu mais c’est mieux que 
supprimer toute information comme le fait cette 
proposition de loi ! 

Demandez à la CG Scop : en deux mois, il est 
impossible de bâtir un dossier de reprise solide. En 
Savoie, on a vu une entreprise suisse, en fait de 
Singapour, acheter des entreprises françaises 
seulement pour s’emparer des brevets. Des ingénieurs 
ont voulu lui résister. Prévenus trop tard, ils ont été 
déboutés par le tribunal de commerce. Fort 
heureusement, le gouvernement de l’époque a fait 
appel. Certains repreneurs sont des prédateurs ; les 
salariés, et notamment les cadres, le sentent. 
Conservez ce dispositif mis en place par un décret 
signé de la plume du ministre de l’époque, un certain 
Emmanuel Macron. 
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Mme Pascale Gruny, rapporteur pour avis. – Il 
s’agit ici du droit à l’information dans les PME, pas 
dans les multinationales. Lorsque vous écrivez à un 
salarié pour lui proposer de reprendre son entreprise, 
cela le déstabilise, cela l’angoisse. Ce n’est bon ni 
pour lui ni pour la reprise de l’entreprise car cela 
commence à se savoir que l’entreprise va mal. 
Croyez-moi, dans les PME, le chef d’entreprise n’est 
pas loin des salariés ; si l’un d’entre eux est 
susceptible de reprendre l’entreprise, il ira le voir et le 
lui proposera. 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire 
d'État. – Avis favorable. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Les choses se 
savent vite... à deux mois d’une vente, l’inquiétude est 
déjà là. Les salariés ne sont pas plus bêtes que les 
autres. Soit ils ont confiance dans le repreneur, soit il 
faut qu’ils puissent s’organiser. En cas de fermeture 
six mois plus tard, qui paie le coût social d’une reprise 
ratée ? La collectivité nationale. 

Regardez les conditions de reprises en Allemagne, 
où d’ailleurs les entreprises françaises reprennent de 
nombreuses entreprises. Deux mois, cela est déjà 
peu. Revenir sur l’information des salariés, ce serait un 
recul social. 

M. Olivier Cadic. – Un chef d’entreprise a 
témoigné : il a acheté son agence en six semaines et, 
bientôt, elle a grossi de 10 à 110 collaborateurs. Il a 
voulu ensuite racheter une autre agence ; entre-temps, 
la loi Hamon était passée. Un des collaborateurs a 
refusé de signer, il a dû attendre deux mois et il a 
récupéré une coquille vide. Cette obligation 
d’information est un frein extraordinaire au 
développement de nos entreprises ! 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Je connais de 
nombreux contre-exemples ! 

M. Olivier Cadic. – Je suis inquiet, Madame la 
Ministre, de vous entendre être favorable à cet 
amendement. 

M. Jean-Marc Gabouty. – Deux mois, c’est à la 
fois trop court et trop long ! Le vrai problème, c’est de 
gérer les relations avec les clients, les fournisseurs, 
les banques, les concurrentsU 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – En Allemagne, 
comment font-ils ? 

M. Jean-Marc Gabouty. – Quand l’entreprise 
ferme faute de repreneur, l’information doit être 
donnée beaucoup plus tôt pour laisser du temps aux 
salariés d’envisager une reprise. Mais dans une 
transaction classique, il faut garder le secret jusqu’au 
dernier moment. Je voterai l’amendement. 

M. Michel Vaspart. – Certains entrepreneurs sont 
bons, d’autres moins, comme dans toutes les 
corporations. 

Un entrepreneur voulant céder son entreprise se 
tourne d’abord vers sa famille, puis vers ses salariés, 

vers le marché en dernier recours. Voilà comment les 
choses se passent dans la majorité des cas. 

Si les entrepreneurs préfèrent payer l’amende 
plutôt que de respecter les deux mois, c’est qu’il y a un 
problème dans le dispositif. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – C’est la culture 
du dialogue qui fait défaut ! 

Mme Pascale Gruny, rapporteur pour avis. – Le 
délai de deux mois bloque la vente alors qu’il y a un 
repreneur. 

Vous ne voyez que les entreprises en difficulté, 
Madame Lienemann. (Mme Marie-Noëlle Lienemann 
le dément.) Certains chefs d’entreprise veulent 
simplement en céder une partie, partager les risques : 
il n’y a pas lieu, dans de pareils cas, de déstabiliser les 
salariés, les clients et les fournisseurs ! 

Écoutons les chefs d’entreprise. Ils n’ont pas intérêt 
à cacher une information si cela doit conduire à la 
fermeture de leur entreprise. 

L’amendement n°5 rectifié n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°13, présenté 
par M. Savoldelli et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste. 

Rédiger ainsi cet article : 

Le code de commerce est ainsi modifié : 

1° Aux premier et cinquième alinéas de l’article 
L. 141-23, le mot : « deux » est remplacé par le mot : 
« quatre » ; 

2° Aux articles L. 141-24 et L. 141-29, après le mot : 
« solidaire », sont insérés les mots : « , un expert-
comptable ». 

M. Pascal Savoldelli. – Dans la même philosophie 
que l’amendement de Mme Lienemann, nous 
doublons le délai et ajoutons l’assistance technique 
d’un expert-comptable. 

Mais il reste, M. Gabouty l’a dit, le problème du 
levier bancaire. Nous suggérions tout à l’heure un prêt 
sans intérêts aux salariésU Ou ne peut-on anticiper 
un peu sur le contenu de la loi de finances pour 2019 ? 

Nous ne sommes pas venus avec l’idée de voter 
contre ce texte. Mais encore faudrait-il saisir l’occasion 
d’expérimenter, d’ouvrir de nouveaux droits... La 
transmission aux salariés ne signifie pas la disparition 
du chef d’entreprise et du patrimoine familial ! 

Mme Pascale Gruny, rapporteur pour avis. – 
N’étant pas favorable aux deux mois, la commission 
ne saurait être favorable à quatre mois. 

L’assistance d’un expert-comptable et 
l’accompagnement des salariés sont déjà prévus.  

Des prêts sans intérêt, cela suppose la participation 
de l’État - et relève donc du projet de loi de finances. 
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La transmission aux salariés ne nous gêne pas, 
bien au contraire. Le salarié d’aujourd’hui est le chef 
d’entreprise de demain. Si le projet est viable, aucun 
problème ! Notre seul objectif est de pérenniser le 
tissu économique sur nos territoires en favorisant les 
transmissions. 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire 
d'État. – Avis défavorable. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Je pourrais vous 
donner une dizaine d’exemples d’entreprises 
menacées par des conditions de rachat reposant sur 
des objectifs de rentabilité déraisonnables, où les 
cadres avaient vu venir la deuxième lame du rasoir... Il 
est normal de pouvoir renégocier les conditions de 
cession quand elles mettent l’entreprise en danger. Ce 
deuxième temps est un temps de consolidation de la 
crédibilité du projet de reprise. 

M. Jean-Marc Gabouty. – Deux ou quatre mois, 
peu importe. Dans la réalité, les choses sont plus 
complexes. Il peut arriver à tout repreneur - famille, 
salariés ou tiers - d’échouer. Dans la plupart des cas, 
le repreneur prend rapidement contact avec les 
salariés ; il leur est même souvent présenté par le 
revendeur. Mais ne généralisons pas les obligations, 
car cela peut avoir des effets pervers. 

M. Michel Vaspart. – Les LBO et LMBO sont des 
mécanismes dangereux car ils imposent à l’entreprise 
de faire de gros résultats sur une longue durée. À 
Nantes, nous avons vu les difficultés que cela pouvait 
poser. J’espère que la loi Pacte abordera le sujet. 

M. Pascal Savoldelli. – Dites-moi si je me trompe, 
mais le sujet qui doit occuper le Sénat et le 
Gouvernement, c’est celui des activités pour lesquelles 
il n’y a pas de repreneur ! D’accord pour inciter à la 
reprise dans le cercle familial, mais ce n’est pas 
toujours la solution. 

J’ai été huit ans président de l’Agence 
départementale de développement économique, en 
lien avec 500 chefs d’entreprise : personne n’a le 
monopole sur le monde de l’entreprise ! Vous dites 
que les banques ne peuvent pas prêter sans intérêts, 
mais la BCE a tout de même déversé 300 milliards 
d’euros de liquidités à 0,34 ou 0,67 % ! 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Pour la 
Deutsche Bank ! 

M. Pascal Savoldelli. – Comme pour les 
exonérations fiscales, ce n’est qu’une question de 
volonté politique. 

Mme Pascale Gruny, rapporteur pour avis. – Quel 
chef d’entreprise à la recherche d’un repreneur serait 
assez fou pour s’abstenir de solliciter ses salariés ? 
Prévoir un délai de deux, quatre ou six mois n’y 
changera rien ! À force d’enserrer les chefs 
d’entreprise dans des carcans, on bride la liberté 
d’entreprendre. 

Sur les prêts bancaires, une anecdote : dans mon 
département, des salariés voulaient reprendre une 

entreprise sous forme de SCOP. Leur business plan 
prévoyait une perte d’1 million d’euros par an sur trois 
ansU Il fallait donc trouver l’argent auprès de l’État. La 
question se pose : devons-nous soutenir une activité 
qui n’existe plus ?  

M. Emmanuel Capus. – Le sujet, Monsieur 
Savoldelli, n’est pas seulement celui de la reprise par 
les salariés en cas de difficultés économiques de 
l’entreprise, qui, au fond, ne pose pas de problème.  

La question de la transmission est plus vaste et, 
M. Gabouty l’a rappelé, s’inscrit dans un cadre 
d’intense concurrence : les concurrents sont à l’affût et 
peuvent vouloir faire capoter une vente. La 
confidentialité est vitale pour préserver l’entreprise qui 
est en situation de fragilité.  

De manière générale, les repreneurs ont tout intérêt 
à ce que les choses se passent bien avec les salariés. 
Évidemment, il y en a de bons et de mauvais, comme 
il y a de bons et de mauvais salariésU mais nous ne 
faisons pas une loi spécifique pour les mauvais chefs 
d’entreprise.  

L’amendement n°13 n’est pas adopté.  

L’article 14 est adopté. 

ARTICLE 15 (Supprimé) 

Mme la présidente. – Amendement n°30, présenté 
par Mme Lamure et MM. Nougein et Vaspart. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Le code du commerce est ainsi modifié : 

1° Le second alinéa de l’article L. 631-13 est supprimé ; 

2° Après le premier alinéa du I de l'article L. 631-15, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsqu'un plan de cession peut être envisagé, 
l'administrateur ou à défaut le mandataire judiciaire 
informe les représentants du comité d'entreprise ou, à 
défaut, les délégués du personnel ou les représentants 
des salariés de la possibilité qu’ont les salariés de 
soumettre une ou plusieurs offres de reprise et de 
l’existence de dispositifs d’aides à une telle reprise ». 

M. Michel Vaspart. – Cet amendement rétablit 
l’obligation d’information des salariés sur la possibilité 
de reprise en cas de redressement judiciaire. 

Mme la présidente. – Sous-amendement n°35 à 
l'amendement n°30 de Mme Lamure, présenté par 
Mme Gruny, au nom de la commission des affaires 
sociales. 

Amendement n°30, alinéas 4 et 5 

Rédiger ainsi ces alinéas : 

2° L’article L. 631-21-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« L’administrateur ou à défaut le mandataire judiciaire 
informe les représentants du comité d’entreprise ou, à 
défaut, les délégués du personnel ou les représentants 
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des salariés de la possibilité qu’ont les salariés de 
soumettre une ou plusieurs offres de reprise ». 

Mme Pascale Gruny, rapporteur pour avis. – 
L'obligation d'information sur l'existence de dispositifs 
d'aides n'est pas normative. Rien n'empêche les 
administrateurs judiciaires de dire aux salariés que des 
aides et des formations existent. Le rôle de conseil doit 
être réservé aux avocats et experts comptables. Avis 
favorable à l’amendement n°30 sous réserve de 
l’adoption de ce sous-amendement. 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire 
d'État. – Le code de commerce prévoit déjà une 
obligation d’information. Il n’est pas souhaitable de 
modifier la date à laquelle l’information est donnée, car 
il faut laisser aux salariés le temps nécessaire pour 
préparer une offre de reprise. Avis défavorable. 

Le sous-amendement n°35 est adopté. 

L’amendement n°30, sous-amendé,  
est adopté et l’article 15 est ainsi rétabli. 

ARTICLE 16 

Mme la présidente. – Amendement n°14, présenté 
par M. Savoldelli et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste. 

Rédiger ainsi cet article : 

L’article L. 1233-57-15 du code du travail est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le comité social et économique peut lui-même 
présenter une offre de reprise formalisée ». 

M. Pascal Savoldelli. – Défendu. 

Mme Pascale Gruny, rapporteur pour avis. – Avis 
défavorable. 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire 
d'État. – Idem. 

L’amendement n°14 n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°31, présenté 
par Mme Gruny. 

Alinéa 1 

Rédiger ainsi le début de cet alinéa : 

Les articles L. 1233-57-10 et L. 1233-57-14 du code du 
travail sont complétés par (le reste sans changement) 

Mme Pascale Gruny, rapporteur pour avis. – Cet 
amendement dispense l’employeur d'informer les 
salariés lorsqu’il s’agit de transférer un établissement 
dans le même bassin d'emploi. 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire 
d'État. – Avis défavorable. La notion de bassin 
d’emploi n’a pas de définition légale. Cette précision 
serait source de confusion avec l’article R. 1233-15 du 
code du travail. 

M. Pascal Savoldelli. – Et là, hop, l’employeur 
n’est plus obligé d’informer les salariésU 

L’amendement n°31 est adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°20 
rectifié ter, présenté par MM. Gabouty, Arnell, Artano 
et A. Bertrand, Mme Carrère, MM. Castelli, Collin et 
Corbisez, Mmes Costes et Delattre, MM. Gold et 
Guillaume, Mmes Jouve et Laborde, MM. Menonville, 
Requier, Vall, Marc, Guerriau, Louault et Canevet, 
Mmes Goy-Chavent, Joissains et Vullien, 
MM. Longeot, Chasseing et Mizzon et Mme Deromedi. 

Alinéa 2 

Remplacer les mots : 

le même bassin 

par les mots : 

la même zone 

M. Jean-Marc Gabouty. – Amendement 
rédactionnel : le concept de zone d’emploi est 
préférable. 

Mme Pascale Gruny, rapporteur pour avis. – Avis 
très favorable. 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire 
d'État. – Sagesse. 

L’amendement n°20 rectifié ter est adopté. 

L’article 16, modifié, est adopté. 

L’amendement n°3 rectifié bis est retiré. 

L’article 17 est adopté. 

ARTICLE 18 

Mme la présidente. – Amendement n°15, présenté 
par M. Savoldelli et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste. 

Alinéa 3 

Supprimer cet alinéa. 

M. Pascal Savoldelli. – Défendu. 

Mme la présidente. – Amendement identique n°24 
rectifié, présenté par Mme Lienemann, M. Duran et 
Mmes G. Jourda et Taillé-Polian. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Défendu. 

Mme Christine Lavarde, rapporteur. – Cet alinéa 
favorise l’obtention du crédit d’impôt en supprimant la 
condition suspensive mais ne remet pas en cause la 
conclusion de l’accord. Avis défavorable. 

Mme Delphine Gény-Stephann, secrétaire 
d'État. – Sagesse. 

Les amendements identiques nos15 et 24 rectifié  
ne sont pas adoptés. 

L’article 18 est adopté,  
de même que l’article 19. 
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Explications de vote 

M. Jean-Marc Gabouty. – Ce texte ne résout pas 
tous les problèmes ; il faudra notamment améliorer les 
modalités de reprise par les salariés.  

Sur le financement, Monsieur Savoldelli, l’important 
n’est pas tant le taux d’intérêt que les garanties 
demandées. On peut obtenir des prêts de 2 000 à 
100 000 euros, sans intérêts ni garanties, auprès 
d’organismes comme le réseau Initiative France. 

Ce texte fait avancer les choses, souhaitons que le 
Gouvernement s’en inspire pour la loi Pacte.  

M. Michel Canevet. – Le groupe UC se réjouit de 
ce travail même si nous aurions souhaité que 
davantage d’amendements soient adoptés. Espérons 
que la loi Pacte en reprendra les dispositions. 

Dans la majorité des cas, les opérations doivent se 
faire dans la plus grande discrétion. S’il est légitime 
que les salariés s’y intéressent et puissent formuler 
des propositions, cela ne nécessite pas de prévoir des 
obligations législatives. Nous voterons ce texte. 

M. Pascal Savoldelli. – Merci à la présidence et à 
nos collègues pour ce débat qui n’a pas été clivant : 
nul ici ne souhaite la mort de l’entreprise ! Nous 
aurions pu trouver un compromis mais vous avez 
refusé toutes nos propositions visant à accorder de 
nouveaux droits sociaux aux salariés. Pis, vous 
renvoyez au projet de loi porté par le Gouvernement 
U Notre vote contre se veut être un signal 
d’orientation pour cette loi Pacte. 

M. Michel Vaspart. – Avec M. Nougein, nous 
menons sur ce sujet un travail de fond depuis 
longtemps. Je regrette que nous n’ayons pas été 
sollicités pour la préparation du volet cession-
transmission de la loi Pacte. Il serait juste que le 
Gouvernement reconnaisse le travail du Sénat ! 

M. Olivier Cadic. – Merci aux auteurs de la 
proposition de loi et à la présidente Lamure qui 
encourage la délégation à mener de tels travaux.  

La transmission doit être pensée en lien avec le 
développement de l’entreprise, qu’il s’agisse de 
sociétés non cotées ou de fonds de commerce. Alors 
que la loi Pacte prétend dynamiser l’environnement 
économique, comment justifier le maintien des droits 
de mutation qui n’existent pas dans les pays voisins ? 
Si nous voulons être compétitifs, Madame la Ministre, 
à vous de jouer ! 

M. Emmanuel Capus. – Le groupe 
Les Indépendants votera ce texte. Nous sommes très 
attachés à l’information des salariés quand elle se 
justifie. Oui, la transmission d’entreprise nécessite de 
la discrétion dans un contexte très concurrentiel. 

Nous souhaitons que ce texte, qui va dans le bon 
sens, soit repris par le Gouvernement dans la loi Pacte 
et la prochaine loi de finances. 

Mme Christine Lavarde, rapporteur. – Merci à la 
délégation aux entreprises d’avoir mis le sujet à l’ordre 
du jour. Nous avons démontré, quatre heures durant, 
l’utilité du Sénat pour la préparation des futurs projets 
de lois. 

La rigueur, l’orthodoxie de la commission des 
finances n’ont pas toujours su résister à 
l’enthousiasme des défenseurs de l’entreprise. Je n’en 
voterai pas moins avec satisfaction ce texte qui 
favorise le dynamisme économique et le maintien de 
l’emploi.  

La proposition de loi, modifiée, est adoptée. 

Prochaine séance, mardi 12 juin 2018, à 14 h 30. 

La séance est levée à 20 heures. 

 

 

Jean-Luc Blouet 

Direction des comptes rendus 
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Annexes 

Ordre du jour du mardi 12 juin 2018 

Séance publique 

 

À 14 h 30  

Présidence :  
Mme Catherine Troendlé, vice-présidente  

1. Explications de vote, puis vote sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale après 
engagement de la procédure accélérée, visant à 
garantir la présence des parlementaires dans certains 
organismes extérieurs au Parlement et à simplifier les 
modalités de leur nomination (n°504, 2017-2018). 

Rapport de M. Loïc Hervé, fait au nom de la 
commission des lois (n°554, 2017-2018). 

Texte de la commission (n°555, 2017-2018). 

2. Proposition de loi relative à l'équilibre territorial et à 
la vitalité de la démocratie locale (n°466, 2017-2018). 

Rapport de M. Mathieu Darnaud, fait au nom de la 
commission des lois (n°546, 2017-2018). 

Avis de M. Louis-Jean de Nicolaÿ, fait au nom de la 
commission de l’aménagement du territoire et du 
développement durable (n°539, 2017-2018). 

Texte de la commission (n°547, 2017-2018). 

 

À 16 h 45 

Présidence :  
M. Gérard Larcher, président  

3. Questions d’actualité. 

 

À 17 h 45 et le soir 

Présidence :  
Mme Catherine Troendlé, vice-présidente  

M. Jean-Marc Gabouty, vice-président  

4. Suite de la proposition de loi relative à l'équilibre 
territorial et à la vitalité de la démocratie locale (n°466, 
2017-2018). 

 

 


